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nous vous apporton s 
une nouvell e conceptio n 

de la circulatio n 

THOMSON-CSF 
DIVISION SYSTEMES ELECTRONIQUES 

1, RUE DES MATHURINS / B.P.. 10 / 92222 BAGNEUX / FRANCE / TEL. (1) 657 13.65 



L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 

Entreprises électriques Siège social 29, rue de Rome. 75008 Paris 
et travaux de génie civil Téléphone 387 50 90, 

LE TRAITEMENT 
DES ORDURES 

MÉNAGÈRES 
C'EST 

trlQ a La 
33, avenu e Maréchal-Joffr e 
9 2 0 0 0 N A N T E R R E 
T é l é p h o n e : 7 6 9 - 3 3 - 8 0 
Télex : SAGETOL 600 302 F 

COMPOSTAGE : 
21 USINES 

4 000 tonnes/jour 

INCINERATION : 
40 FOURS 

2 300 tonnes/jour 

15 USINES EN CONSTRUCTION 
ACTUELLEMEN T 

L'OPINION PUBLIQUE EST AUJOURD'HU I 
DANS VOTRE CAHIER DES CHARGES. 

Pour la communicatio n et le dialogu e avec les usagers , les groupes , 
les communautés , 
Pour l'informatio n de l'opinio n publiqu e 

IL Y A DES SPECIALISTES : 
Ceux de l'Ore l ont déjà travaill é avec les ingénieur s des Pont s sur des 
chantier s connus . 

Office Français de Relations Publiques et de Communication Sociale 
215, boulevard Saint-Germain - 75007 PARIS 
Téléphone : 544.38.44 orel 
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En vous apportan t un servic e complémentair e d' « engineerin g financie r » 
dans la réalisatio n de vos Grands Projet s 

Le group e de la 
BANQU E NATIONAL E d e PARI S 

premie r Group e Bancair e Françai s 
présen t dan s plu s de soixant e pay s 
conf i rm e sa vocat io n international e 
en créan t une nouvell e Sociét é de Service s 

LA SOCIÉTÉ DE PROMOTION 
DES GRANDS PROJETS INTERNATIONAUX 

Direction Générale : B.N.P., 1, boulevard Haussmann - 75009 PARIS 

ENTREPRISE 

GÉNÉRALE 
de 

TRAVAUX 

PUBLICS 

ET PARTICULIERS 

JEAN LE GUILLOU 
Société à Responsabilité Limitée 

Capital 1 500 000 F 

R.C. : B 855 801 213 

2, ru e D i d i e n n e 
44041 NANTES CEDEX 

CHEQUES POSTAUX : 448 NANTES 

TELEPHONE (40) 73.64.75 
(3 lignes groupées) 

LE MANS 
TOURS 

PARIS 
PARIS 

en toute sécurité et sans fatigue 
par l'autoroute 

L'OCÊANE 

L'AQUITAIN E 

L'OCÊANE (Paris-Chartres 
La Ferté-Bernard) et 
L'AQUITAINE 
(Paris-Orléans-Tours) 
sont des réalisations de 
la Société COFIROUTE. 
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études, construction, 
exploitation, 

de services publics 
de distribution d'eau potable, 
d'irrigation, d'assainissement, 

et d'ordures ménagères. 

SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT URBAIN ET RURAL 
sièg e socia l : 5, rue de Talleyran d 

75007 Paris - Tél . 551.55.79 - 550.32.11 /OUI 14 direction s régionale s 
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Télex : 800 368 FONDASOL CHALN 

PARIS : 5 bis, rue du Louvre 
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Fondée en 1886 

7 et 9, rue Auguste-Maquet, PARIS (16*) 
Tél. : 288.07.76 et la suit e 

TRAVAUX PUBLICS - TERRASSEMENTS - BÉTON ARMÉ 
BATIMENT - CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES - VIABILITE 
ASSAINISSEMENT - TRAVAUX SOUTERRAINS - CARRIÈRES 
BALLAST - PRODUITS ROUTIERS - ROUTES - ENROBÉS 
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VALENCIENNES, DENAIN, MAUBEUGE, DUNKERQUE (Nord) 
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B É T O N A R M É 
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B A T I M E N T S 

TRAVAUX SOUTERRAINS 
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Agence du Sud-Est : 
B. P. 23 

13130 BERRE L'ÉTAN G 
Tél. : 15 - 91 - 85 - 42 - 37 

Entreprise M O I N O N 
57, rue de Colombe s 92003 Nanterr e Cedex 
Télex : 691 755 Tél. : 769-92-90 (9 lignes ) 
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Éditio n 1976 de 

l'annuair e officie l 
du ministèr e de l'équipemen t 
(et du logement ) 

souscrive z dès maintenan t 

indispensable 
aux entreprises de travaux publics, aux archi-
tectes, aux bureaux d'études, aux urbanistes, 
et à tous ceux qui doivent être constamment 
en relation avec les pouvoirs publics. 

complet 
il contient la somme des renseignements 
utiles et comporte les principales parties sui-
vantes : administration centrale (cabinet, d i -
rection, services, etc..) — services techniques 
et établissements divers — conseils, comités, 
commissions — services extérieurs (régionaux 
et départementaux) — services spécialisés — 
services et organismes interministériels — 
services rattachés et organismes divers — mi-
nistère des transports — aviation civile — 
table alphabétique des personnalités et fonc-
tionnaires intéressés. 

pour le recevoir 
il suffit de retourner le bulletin ci-contre, en 
l'accompagnant du règlement correspondant 
(160 F l'exemplaire, ttc et franco), au service 
de vente de l'annuaire officiel du ministère 
de l'équipement, 254, rue de Vaugirard, 
75740 Paris cedex 15. C.C.P. Paris 508-59. 

bulletin à retourner à 

annuair e officie l du ministèr e de l'équipemen t 
254, rue de Vaugirard, 75740 

firme : 

adresse : 

références (ou service) 

veuillez m'adresser : . . 

soit : F. 

Cachet 

PARIS Cedex 15 

. . . ex. de l'annuaire M.E.L à 160 F., 

réglé par Chèque bancaire ci-joint 
par virement postai à v/C.C.P. 
PARIS 508-59 
(à adresser directement à votre 
centre) 

suivant facture (ou mémoire) 

Date 
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CENDRES VOLANTES 

GRAVES LAITIER 
GRAVES CENDRES VOLANTES 

GRAVES EMULSION 
GRAVES CIMENT 

GRAVES RECONSTITUEES 
LAITIERS CONCASSES 

POUZZOLANES 
CHAUX GRASSE 
DECHARGES 

PRESTATIONS DE SERVICE 
13 installations portuaires 

et dépôts embranchés 
7 centrales routières 

CARRIÈRES DE LA MEILLERAI E 
 Diorite bleue de Vendée 
 Porphyre bleu et rouge de Bourgogne 
 Quartzite de Normandie 
 Trapp des Vosges 
 Porphyre bleu des Vosges 
 Cornéenne de Fougères 
 Agrégats Marins à La Rochelle-Pallice 

Direction s Général e et Commercial e 
43, boulevar d Maréchal-Joffr e 
92340 B O U R G - L A - R E I N E 

Tél . : 702.43.00 

CGPVN 
Compagni e Générale de Poussag e 

sur les Voies Navigable s 

TRANSPORTS INDUSTRIELS SUR LES VOIES D'EAU 

A GRAND GABARIT 

6/8, rue du Quatre-Septembre 
92130 ISSY-LES-MOULINEAU X 

Tél. : 645 21-66 Télex : 204 417 

Le Servic e des 

CONGÉS PAYÉS 
dans les 

Travaux Public s 
ne peut être assur é que par la 

Caisse National e 
des Entrepreneur s 
de Travaux Public s 

Association régie 

par la loi du 1 e r juillet 1901 

Agréée par arrêté ministériel 

du 6 avril 1937 

J.O. 9 avril 1937 

7 et 9, av. du Général-de-Gaull e 

92 -PUTEAUX 

Tél . : 772.24.25 

IE. G-. < L-«> Il «> ^L ^ 
ÉTUDES GÉNIE CIVIL ET C O O R D I N A T I O N 

Bureaux : 285, avenu e du Prado 

13008 MARSEILL E - Tél. 79.11.66 (2 lignes) 

ÉTUDES - CONSEIL 
EXPERTISES 

TIRS DE MINE - en carrière 
- en galerie 

TIRS - sous-marins 
SPÉCIAUX " e n z o n e s urbaines 

- démolition d'ouvrages 
DÉPOTS - autorisations 

D'EXPLOSIFS  i n s t a I l a t i o n s 

ENREGISTREMENTS 

SISMOGRAPHIQUE S 

GÉOLOGIE - identification des sols 

BÉTON ARMÉ 

TOPOGRAPHIE 

TRAVAUX 

MINAGES A L'AIR LIBRE 

TRAVAUX SOUTERRAINS 

DÉMOLITIONS - TERRASSEMENTS 

ASSAINISSEMENT 

CANALISATIONS 

FORAGES - INJECTIONS 

ENTRETIEN DE CANAUX 

OUVRAGES EN BÉTON ARMÉ 
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AMÉNAGEMENTS HYDROÉLECTRIQUES 

CENTRALES NUCLÉAIRES - CENTRALES THERMIQUES 

CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 

TRAVAUX DE PORTS - ROUTES - OUVRAGES D'ART 

BÉTON PRÉCONTRAINT - CANALISATION S POUR FLUIDES 

CANALISATION S ÉLECTRIQUES - PiPE-LINES 

Croupe 
m 

u. 

g 3 

Société des Grands Travaux de Marseille 
61, avenue Jules-Quentin — 
Tél. : (1) 769.62.40 

Télex : GTMNTER 690 515 F 

NANTERRE (Hauts-de-Seine) 

Société Anonyme COCKERILL-OUGREE-PROVIDENCE et ESPERANCELONGDOZ 

R E H O N C54) e t H A U T M O I M T C 5 3 ] 
S ièg e soc ia l à S E R A I N G - B e l g i q u e 

i 
DE HAUTE QUALITE 

FEUILLARD S A CHAUD 
LAITIER 

granul é et concass é 
M 31 742 



NOUVEAU 
URBAIN VF, le regard de chaussées à grand trafic, 

a été choisi pour équiper le taxiway de Concorde à l'aéroport de Toulouse-Blagnac. 

52 kilos de fonte ductile dans une feuillure de 50 mm 
ça tient, et c'est encore manœuvrable (article R 233/1 du Code du Travail) 

LA FONTE DUCTILE, CEST L'INTELLIGENCE DE L'ADAPTATION . 

PONT-A'MOUSSO N S.A. 
11 agences à votre service : Bordeaux, Bourges, Caen, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Paris, Strasbourg, Toulouse. 

Bon à retourner au Service Publicité PONT-A-MOUSSON S.A. 4 X 54017 - NANCY CEDEX. 
Je désire recevoir une documentation sur le regard Urbain VF. 
Nom , .. . Société 
Adresse Téléphone. 
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le / déport / en yaccince / 

par Jean POULIT 

Directeur du Service de l'Exploitation Koutière 
à la Direction des Routes 

Le consta t 

Les départs en vacances. Avant la 
détente... les bouchons, les longues 
fi es de voitures qui s'égrènent sur 
les routes surchauffées. Le samedi 
2 août 1975, la carte d'information 
routière de Rosny-sous-Bois s'est mi-
se à clignoter dès les premières heu-
res de la journée. Elle est restée al-
lumée jusqu'à une heure avancée de 
la nuit. 

Quelques chiffres qui donnent une 
idée de l'Importance des migrations 
estivales : la RN 10 au plus fort des 
encombrements était sur le quart de 
sa longueur entre Tours et l'Espagne, 
constituée de véhicules à l'arrêt. 

La 'ongueur des bouchons sur l'en-
semble des routes nationales et des 
autoroutes de liaison atteignait entre 
11 heures et midi 600 kilomètres, soit 
environ 60 000 véhicules bloqués si-
multanément. 

Pendant quatre jours, des flots 
ininterrompus de véhicules se sont 
écoulés lentement sur les routes fran-
çaises à la vitesse moyenne de 
45 km/h. 

Deux grands axes de migration : 

1. La liaison Paris-Lyon-Narbonne-
Le Perthus, qui — malgré la présen-
ce d'une autoroute sur presque toute 
sa longueur — a vu apparaître de 
très nombreux ralentissements : 

 à Chalon-sur-Saône, au point de 
convergence de l'autoroute du so-
leil et de la RN 73, en provenance 
de l'Alsace et de la Franche-
Comté ; 
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 à Vienne, où, malgré l'ouverture de 
'l'autoroute de contournement, de 
forts encombrements ont été enre-
gistrés ; 

 à Valence, point de jonction du 
couloir rhodanien et de la Vallée 
de l'Isère ; 

 à Bollène, où l'apport des usagers 
en provenance des Alpes a ralenti 
la progression de ceux venant du 
Nord ; 

 enfin à Narbonne, Sigean, Salses, 
Perpignan, le Bouiou, Le Perthus, 
qui ont vu de monstrueux encom-
brements. 

2. La R.N. 10, entre Tours et l'Es-
pagne, qui est devenue pendant plu-
sieurs jours un chapelet quasi inin-
terrompu de bouchons : 

 Montbazon, à la sortie de l'autorou-
te Aquitaine ; 

 Chatellerault, dont 1a traversée dif-
ficile est bien connue ; 

 Ruffec en Charente ; 

 Montlieu-la-Garde, en amont de 
Bordeaux ; 

 Le Barp et Belin-Beliet, au Sud ; 

 Castets, dans les Landes ; 

 et enfin, la zone ultra-critique de 
Bayonne, Biarritz, Bidart, Guétha-
ry, jusqu'à la déviation de Saint-
Jean-de-Luz. 

L'importance des encombrements 
a frappé par sa progression brutale : 
+ 100 % entre 1974 et 1975, alors 
que le trafic lui-même n'a progressé 
que de 9 %. 

Le rapprochement de ces deux 
chiffres donne une idée de l'état de 
saturation du réseau routier. Tout 
le trafic supplémentaire s'est trans-
formé en bouchons. 

On peut craindre en 1976 une 
situation bien plus grave encore. 

Depuis le début de l'année, la 
progression du trafic des vacances 
(Pâques, Pentecôte), est de l'ordre 
de + 7 %. 

Les intentions de départ exprimées 
par les usagers pour les grands dé-
parts d'été sont en croissance d'en-
viron 5 à 6 %. 
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Les bouchons devraient donc faire 
« un nouveau bond en avant » mal-
gré le développement des infrastruc-
tures autoroutières et l'adoption de 
mesures énergiques d'exploitation de 
la route. 

Les investissements ne peuvent en 
réalité, suivre le rythme de progres-
sion très rapide des pointes de l'été 
qui sont concentrées sur un nom-
bre très faible de jours. L'étalement 
des départs deviendra à terme la seu-
le mesure rationnelle d'exploitation. 

Les efforts de modernisation du 
réseau routier sont d'ailleurs par-
fois eux-mêmes à l'origine de dif-
ficultés passagères d'écouement du 
trafic. 

De nombreux chantiers sont ou-
verts pendant les périodes favorables 
de l'été. Ils ralentissent le trafic et 
ne sont pas, de ce fait, toujours bien 
accueillis par l'usager. 

Parmi les grands travaux de mo-
dernisation, on doit en particulier, 
citer la reprise de la chaussée de 
l'autoroute du Nord entre Roissy et 
Le Bourget. La plate-forme sera pro-
viso rement réduite à deux fois deux 
voies, ce qui conduira à ralentir les 
usagers en provenance du Nord. 

Le programme des renforcements 
coordonnés des chaussées peut éga-
lement conduire à une réduction lo-
cale des capacités malgré toute l'at-
tention portée à l'exploitation de ces 
sections difficiles pendant les grands 
départs de l'été. 

1976 restera donc encore, dans les 
annales routières, une grande année 
de bouchons, en dépit de tous les 
efforts dép'oyés par le Ministère de 
l'Equipement pour améliorer cette 
situation. 

Les remèdes à une situation aussi 
exceptionnelle ne peuvent être, en 
effet, que partiels. 

Les efforts de la Direction des Rou-
tes et de son Service d'Exploitation 
Routière, portent sur deux types 
d'action : 

 mieux utiliser les routes existantes 
par la mise en œuvre de délesta-
ges et d'itinéraires parallèles aux 
grands axes. 

étaler les pointes dans le temps. 

Une meilleur e utilisatio n 
des infrastructure s 
existante s : 
les délestage s et les bis 

La mise en œuvre des délestages 
et des Bis sera renforcée en 1976. 

Ces opérations sont désormais très 
connues. Encore convient-i'l de rap-
peier rapidement la différence entre 
un délestage et un itinéraire Bis. 

Qu'est-c e qu'u n délestag e ? 

Un délestage est un itinéraire se-
condaire qui permet d'éviter la tra-
versée d'une agglomération ou un 
passage difficile dont les voies sont 
étroites ou non conçues pour accueil-
lir un trafic très important. 

Le délestage est géré par des pan-
neaux variables qui sont actionnés 
électroniquement en fonction des 
données analysées par un ordinateur. 

Un gain de temp s 
en suivan t les flèche s jaune s 

Le délestage est ouvert à partir du 
moment où les conditions de trafic 
permettent de dire que l'automobilis-
te qui est délesté mettra moins de 
temps que celui qui reste sur l'itiné-
raire principal. 

Pour l'automobiliste, une opération 
de délestage se résume finalement 
à : 

 des panneau x de signalisatio n va-
riable , implantés sur l'itinéraire 
principal, juste avant le carrefour 
avec l'itinéraire de contournement, 
dans le «site d'entrée» qui indi-
que si le délestage est conseillé ; 

 des flèche s de jalonnement , de 
couleur jaune, implantées tout au 
'long de l'itinéraire de délestage 
pour le guider jusqu'à son retour 
sur l'itinéraire principal. 



Qu'est-c e qu'u n itinérair e 
Bis ? 

Un itinéraire Bis est un itinéraire 
seconda:re, soumis à une exploita-
tion simplifiée, à l'intention des auto-
mobilistes amateurs de calme et de 
tranquillité, qui n'attachent au temps 
qu'une valeur relative et qui n'hési-
tent pas à prendre le risque d'allon-
ger quelque peu 'eur temps de par-
cours pour se soustraire, les jours de 
pointe, à la cohue des grands axes. 

Il permet aussi de faire des décou-
vertes touristiques et d'accomplir un 
trajet dans de bonnes conditions de 
détente. 

Des flèche s verte s à suivr e 

Sur l'it'néraire principal, le site 
d'entrée d'un itinéraire Bis est équi-
pé d'une batterie de panneaux de si-
gnalisation occultables qui, lorsqu'ils 
sont ouverts, indiquent la ville où 
conduit l'itinéraire, par des flèches 
de jalonnement à fond vert. 

Ouver t ou ferm é 
selo n la circulatio n 

Les itinéraires Bis sont ouverts 
lorsque la circulation sur l'it'néraire 
principal atteint un certain seuil au-
delà duquel 'la conduite devient in-
confortable. On s'assure cependant, 
auparavant, que l'itinéraire Bis n'est 
pas, lui-même, trop chargé. 

La fermeture des itinéraires Bis est 
décidée, soit lorsque la situation est 
redevenue nor,ma!le sur l'itinéraire 
principa', soit 'lorsque le Bis risque 
de se saturer. Bien entendu, si l'usa-
ger le souhaite, il peut cependant 
choisir cet itinéraire. 

Les grande s opération s 
d'exploitatio n en 1976 

Elles sont fort nombreuses. Elles 
permettent de traiter les zones les 
plus saturées. 

 L'opératio n Languedoc-Rousslllo n 

Elle comprend à hauteur de la sec-
tion critique de Narbonne-Perpignan : 

 un délestage empruntant les rou-
tes des Corbières ; 

* un itinéraire Bis permettant de rat-
traper, soit l'autoroute A9 à Nar-
bonne, soit la RN 113 en direction 
de Toulouse. 

Un boucho n « classiqu e ». 

 La régulatio n de la Rout e National e 
7 entr e Fontaineblea u et Clermont -
Ferrand 

L'itinéraire Bis doublant la RN 7 
entre Fontainebleau et Clermont-
Ferrand permet d'éviter les points 
chauds de Montargis - Briare - Cosne 
- Moulins et Saint-Pourçain. 

Localement la traversée difficile de 
Moulins est traitée par un itinéraire 
de délestage dans le sens Nord-Sud. 

 La régulatio n de la R.N. 20 entr e 
Orléan s et Limoge s 

L'ensemble de l'itinéraire situé en-
tre ces deux agglomérations est dou-
blé par les itinéraires Bis N  2 et 3. 

Le premier est exploité dans les 
deux sens ; le deuxième uniquement 
dans le sens Paris Province. 

De plus, pour traiter les points 
chauds de la Ferté-Saint-Aubin et de 
Sa'bris, a été conçu un ensemble 
d'itinéraires Bis et de délestages 
constituant l'opération Sologne. 

 La régulatio n de la R.N. 23 entr e 
Le Mans et le débouch é de l'auto -
rout e A 11 sur la R.N. 23 

Avec l'ouverture de la section 
Chartres-La Ferté-Bernard de l'auto-
route A11, les usagers du réseau 
Paris-Bretagne et Paris-Pays de la 
Loire, disposent d'un itinéraire auto-
routier continu de 143 km, qui per-
met d'éviter les points chauds célè-
bres de Nogent-le-Rotrou et de La 
Ferté-Bernard. L'autoroute débouche 
au Sud de La Ferté-Bernard sur les 
3 voies de la RN 23 déjà au seuil 
de la saturation. 

Deux opérations de délestage Nord 
et Sud ont été mises en place pour 
soulager cet itinéraire. 

 L'opératio n Atlantiqu e 

Sur le plan technique, il s'agit de 
la plus importante des opérations 
d'exploitation entreprises à ce jour. 

Elle consiste à gérer l'ensemble 
des itinéraires de délestage et des 
Bis permettant de soulager la RN 10 
entre Tours et l'Espagne. 
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 Quatre délestages : Montbazon -
Poitiers - Bordeaux - Bayonne. 

 Cinq itinéraires Bis, totalisant 2 000 
kilomètres parallèles à la RN 10 : 
— Tours-Bayonne 
— Montlieu-Col du Somport 
— Bayonne-Saint-Jean^de-Luz 
— Poitou-Charente 
— Loire-Océan. 

 Trois centres de coordination de 
zone : 

— Poitiers 
— Bordeaux 
— Saint-Jean-de-Luz. 

 Un centre principal de coordina-
tion à Bordeaux, disposant d'im-
portants moyens d'observation aé-
rienne (quatre avions et un héli-
coptère), ainsi que de nombreux 
points de comptage permanents. 

L'année 1975 a été pour l'opération 
Atlantique, une année de rodage. Le 
fonctionnement automatique des 
équipements n'a été réalisé qu'au 
moment des retours. 

En 1976, les installations ont été 
largement développées et complé-
tées. L'écoulement du trafic sur la 
RN 10 devrait, du moins faut-il l'es-
pérer, pouvoir être ainsi amélioré. 

Une actio n d'informatio n 
pou r défendr e et conseille r 
l'usage r 

Les chances de succès des opéra-
tions d'exploitation dépendent de 
la coopération de l'usager. Si les 
conseils ne sont pas suivis, la régu-
lation du trafic sera un échec. 

C'est pourquoi une vaste campa-
gne de sensibilisation pour informer, 
détendre et conseiller l'usaqer a 
été mise en service en 1976. Elle 
comporte : 

 'a distribution de cartes rout'ères 
bien renseignées, faisant cla;rement 
apparaître 'es it!néra!res Bis et les 
délestages ; 

 la mise à disDosïtion de l'usaner 
d'un service téléohon'aue de ren-
seionements (292 22.22) destiné à 
fournir des informations pratiques 
fnaraqes. a'res de reoos) et tourïs-
tiaues (sites, monuments) sur les 
services offerts car les itinéraires 
Bis. pendant la période du diman-
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che 27 juin au samedi 3 juillet, et 
celle du dimanche 25 juillet au 
samedi 31 juillet ; 

 des points d'accueil dans des ai-
res aménagées, avec : 

— renseignements sur les bou-
chons, 

— distribution envisagée d'eau 
fraîche, 

 la création d'un personnage sym-
pathique : le petit Indien Bison 
Fûté, chargé de guider l'usager 
sur les pistes des vacances, 

 enfin, une enquête sous forme de 
jeu-concours permettant aux usa-
gers de s'exprimer en donnant 
conseils et avis, afin de mieux dé-
velopper le service à l'usager de la 
route. 

Une expérienc e d'étalemen t 
des pointe s dans le temp s : 
« L'heur e H » 

La progression des pointes de tra-
fic est te'lement rapide, qu'on ne 
peut envisager à terme de satisfaire 
entièrement la demande par la réali-
sation d'infrastructures nouvelles et 
la mise en service d'opérations d'ex-
ploitation. Seule, une politique d'éta-
'ement des départs permettra de ré-
soudre les difficultés. 

En 1976, cette politique sera expé-
rimentée sous le nom générique de 
« l'Heure H ». 

L'ooération a été préparée par le 
Service de l'Exploitation Routière de 
la Direct'on des Routes, en collabo-
ration avec la Prévention Routière. 

Le principe en est simple : 

Mettre à la disposit'on de l'usaqer 
des rense'qnements suffisamment 
nrécis sur la situation prévisible du 
trafic Dour lui permettre de s'adao-
ter à cette situation et prendre la 
route en toute connaissance de cau-
se. 

S'ï< comDte modifier ses choix ho-
raires, l'usaaer pourra, de la sorte, 
échapper partiellement aux difficul-
tés de circulation. 

Bien choisi r 
son heur e de dépar t 

Le processus au niveau du public 
et des automobilistes est le suivant : 

Durant les trois jours précédant 
les deux grands départs, un schéma 
des heures de départs prévisibles, 
par jour et par région, avec indica-
tion des heures conseillées et des 
heures déconseillées sera publié 
dans la presse régionale et pari-
sienne. 

Les automobilistes, avec ce sché-
ma, pourront choisir de partir en 
toute connaissance de cause. Ces 
schémas seront accompagnés d'ex-
plicat'ons sur l'origine de ces chif-
fres et de quelques conseils aux 
usagers. Le but étant de faire pren-
dre conscience aux automobilistes 
qu'il ne faut pas qu'ils partent tous 
en même temps, ni qu'ils décalent 
'eurs horaires de départ selon des 
intuitions empiriques et hasardeuses 
du type « je pars à 5 heures du 
matin, je ne rencontrerai personne », 
alors que des pointes de trafic et des 
bouchons sont prévus durant cette 
tranche horaire. 

Comme un marin 

Comme le marin consulte les car-
tes météo, avant de prendre la mer, 
l'automobiliste doit prendre, dès cette 
année. Phab'tude de consulter sa car-
te régiona'e horaire. 

De plus, une campagne d'informa-
t;on est prévue tout au long du mois 
de juillet, pour le départ crucial du 
30 et du 31. 

Cependant, l'information des pré-
visions horaires sera fournie dès fin 
ju'n aux usagers. 

Un sondag e sur 80.000 personne s 

Les schémas simplifiés portés à 
la connaissance du public, ne sont 
pas nés d'hvpothèses, mais des ré-
sultats d'un très important sondaqe. 

Ce sondage a porté sur 80 000 per-
sonnes correspondant à l'envoi de 
questionnaires à plus de 200 000 fa-
milles. 

Plus;eurs vagues d'enquêtes ont 
é ^ effectuées pour arriver à une 
imaqe fiable des intentions de dé-
parts des vacances. Dès le mois de 
mai, 75 % de Français ava'ent 
déià fixé 'eur jour et leur heure de 
départ. 



La simulatio n des départ s 

Connaissant les intentions de dé-
part en chaque région, une simula-
tion par ordinateur a permis de re-
constituer les trafics aux points criti-
ques du réseau. 

Inversement, ayant déterminé les 
niveaux de trafic en ces points, ainsi 
que les seuils de saturation, il a été 
possible de fixer les tranches horai-
res à déconseiller dans chaque zone 
de départ, pour éviter la constitution 
des bouchons. 

C'est cette information qui sera 
portée à la connaissance du public, 
en complément de la courbe des in-
tentions de départ par tranche ho-
raire. 

Une vast e actio n 
d'informatio n 

La campagne d'information répon-
dra à trois objectifs : 

sensibilisation au problème horaire, 

explication et information pour que 
le public connaisse le sérieux de 
l'information diffusée, 

régionalisation des indications don-
nées pour s'adapter réellement à 
la situation des départs en vacan-
ces. 

Les support s 
de l'informatio n 

L'ensemble de la presse sera 
concerné par cette action : 
— les trois chaînes de té'évision 

pour la sensibilisation du public 
avec annonce de la publication 
des informations dans la presse 
écrite ; 

— la presse quotidienne régionale et 
la presse parisienne, soit 64 quo-
tidiens couvrant toute la France, 
pour l'information sur les horaires 
de départ. 

Conclusio n 

Les départs en vacances posent 
des problèmes d'exploitation d'une 
ampleur exceptionnelle. 

4 millions de Français prendront 
la route du 30 juin au 2 juillet, 5 mil-
lions du 30 juillet au 2 août, auxquels 
s'ajouteront les 4 millions qui rejoin-
dront leur domicile. 

M n'est guère envisageable d'écou-
ler sans encombrements de telles 
pointes de trafic. Encore doit-on 
chercher par tous les moyens à limi-

ter les désagréments de la route 
pendant ces périodes critiques. 

C'est à cette action que s'emploie 
le Service de l'Exploitation Routiè-
re en jouant sur la panoplie des 
moyens disponibles : délestages, iti-
néraires Emeraude et surtout... étale-
ment des départs, seule solution réa-
liste à terme. 

Exemple  d'information  régionale, 
parmi  les  Si graphiques 

nui  seront  publiés 
(période du 30 juin au 3 juillet) 

LA SITUATION DANS LA REGION PARISIENNE 

Dans la Région Parisienne, les quatre jours de départs en vacances 
(30-6, 1-7, 2-7 et 3-7) seront des jours de circulation particulièrement 
chargés. En tenant compte res prévisions sur les routes du sud, notre 
conseil sera : ne partez pas entre 3 heures et 9 heures du matin durant 
ces trois jours, mais partez plutôt l'après-midi ou la veille. 

Si vous partez vers le sud, l'autoroute du Soleil est encombrée jeudi 
de 3 heures à 9 heures du matin et samedi de 3 heures à midi. 

Si vous partez par l'Autoroute Aquitaine, les bouchons sont atten-
dus au sud de Tours de 6 heures à 15 heures le jeudi, de 6 heures à 
12 heures le vendredi et de 6 heures à 18 heures le samedi. 

Si vous partez en direction du Mans, les encombrements vous 
attendent de 3 heures à 9 heures du matin durant ces deux jours. 

Alors suivez bien nos conseils pour trouver des heures moins 
encombrées. 

NBRE DE DEPARTS Mercredi 
30 Juin 
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4 0 0 0 0 . 

10000 

m 
MA 
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A 
Directio n des Routes 
et ae la Circulatio n 
Routièr e 

Ministèr e de l'Équipemen t 
C A R T E DES B O U C H O N S C U M U L E S E N T R E L E 1 A O U T 1975 ( I N C L U S ) 
E T L E 3 A O U T 1975 ( I N C L U S ) 

( seu l s sont r e p r é s e n t é s les bouchons dans le sens 
le p l us c h a r g é : c e l u i des d é p a r t s v e r s le sud) 

B E L G I Q U E 

du vendredi î août 
au dimanche 3 août 1975 

' L U X Ê M B Q U K O 

A L L E M A G N E 

^ 

de 1 à 50 heures/km «MUM 
(soit environ 100 à 5.0O0 heures per 

' K9 

de 50 à 100 heures/km 
( " " 5.0O0 à 10.000 heures perdues) 

de 100 à 500 heures/km 
( " " 10.000 à 50.000 heures perdues) 

de 500 à 1000 heures/km 
( " " 50.000 à 100.000 heures | 

p lus de 1000 heures/km 
( " » plus de 100.000 heures perdues) 

C o m m e n t a i r e . - Les bouchons ( expr imés en heures totales perdues) appa-
rafssent aussi importants dans le coulo i r rhodanien que sur la R N 10. 
Toutefo is , i l faut noter que le nombre de personnes concernées par ces 
bouchons est t ro i s fois plus important sur l 'autoroute du Sole i l que sur 
la R N 10. Le temps perdu par automobi l is te - vér i tab le c r i t è r e de la 
d i f f icu l té d'écoulement du t ra f i c - est de ce fa i t bien plus faible dans le 
coulo i r rhodanien que sur la R N 10. 

M £ 0 I T E R R * M E E 

( - * - 1- - 09 

ECHELLE : 1 / 2 500 000 
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le radioguidage  aérien 

par VAN AUDENHOVE - GUILLON 
Centre technique régional d'exploitation 

Région Parisienne 

A la demande de la Direction des 
Routes et de la Circulation Routière, 
le Service Régional de l'Equipement 
d'Ile-de-France a mis sur pied depuis 
2 ans une équipe spécialisée en ma-
tière d'Information Routière et de 
Coordination de I Exploitation. 

Cette équipe est actuellement im-
plantée, auprès du Centre National 
d'Information Routière (C.N.I.R.) dans 
les locaux du Fort de Rosny-sous-
Bois ; elle s'installera, en 1978, dans 
ceux du Centre Technique Régional 
d'Exploitation (C.T.R.E.), dont la 
construction vient d'être lancée, à 
Créteil. 

Soucieuse d'entamer des actions 
originales, s'inscrivant dans le cadre 
de la politique de « Service à l'Usa-
ger de la Route » définie par la 
D.R.C.R., soucieuse de participer à 
l'amélioration de la connaissance 
des conditions de circulation en Ré-
gion Parisienne, cette unité s'est plus 
spécialement intéressée depuis sa 
mise en place, aux différents modes 
de recueil en temps réel de l'informa-
tion. 

La surveillance aérienne de l'état 
du trafic, particulièrement, a fait l'ob-
jet d'expérimentations nombreuses, 
tant sur le plan de l'organisation des 
vols, que sur le plan opérationnel. 

Les résultats de ces recherches ont 
conduit à la mise au point d'un sys-
tème, qui, s'il ne présente pas une 
grande originalité quant à la métho-
de (voir I.G.N., observation militaire), 
permet d'harmoniser les contraintes 
de la navigation aérienne avec celles 
de la surveillance du trafic. 

Organisatio n des mission s 

Le matérie l utilis é 

Jusqu'alors ces observations étaient 
effectuées à l'a.de d'hélicoptères par 
les services de Gendarmerie et de 
Police, qui justifiaient leur emploi 
par : 
— Leur grande maniabilité. 
— Leur décollage et atterrissage 

ponctuels, permettant d'effectuer 
en même temps des missions de 
protection civile. 

— La possibilité d'effectuer des ob-
servations assez longues en vol 
stationnaire. 

Depuis 1973, le C.T.R.E. organise 
des missions de surveillance aérien-
ne à partir d'avions légers qui of-
frent : 
— Une pius grande autonomie. 
— Une plus grande fiabilité (ils sont 

moins affectés par les conditions 
météorologiques). 

— Une plus grande sécurité. 
— La possibilité d'effectuer des vols 

de nuit. 
— Des prix de revient à l'heure beau-

coup plus intéressants (un héli-
coptère « Alouette II » coûte 5 fois 
plus cher qu'un avion « Rallye »). 

— Compte-tenu de la très faible vi-
tesse de décrochage des appa-
reils, une observation presque 
aussi aisée qu'en vol stationnaire. 

Les missions diurnes sont effec-
tuées avec des appareils monomo-
teurs « Rallye » (puissance 220 ch ; 
vitesse de croisière 200 km/h ; auto-

nomie : 7 heures ; nombre de places : 
4 ; vitesse de décrochage : 90 km/h). 

Les vols de nuit doivent être obli-
gatoirement réalisés en bimoteurs 
munis d'un équipement I.F.R. (vol aux 
instruments). On utilise alors des 
avions de type Seneca (2 x 200 ch) 
ou Dornier - D028 (2 X 250 ch). (au-
tonomie 7 heures - nombre de place: 
6, vitesse de décrochage 120 km/h). 

Les appareils sont loués à une so-
ciété de travail aérien spécialisée 
dans ce genre de missions. 

Chaque avion est muni d'un ap-
pareil radio-émetteur de 10 W per-
mettant la liaison avec le P.C. situé 
à Rosny-sous-Bois. 

Les circuit s 

L'objectif à atteindre est de sur-
veiller un maximum de « points 
chauds » avec un minimum de 
moyens, c'est-à-dire de définir des 
circuits fermés, permettant une sur-
veillance de tous les axes importants, 
et assurant, compte tenu de la vites-
se des avions, le recyclage de l'in-
formation toutes les 30 minutes en-
viron. 

Quatre circuits ont ainsi été défi-
nis : 

# Circui t Sud : Autoroute du Soleil, 
nationales 20, 5, 7. 

m Circui t Ouest : Autoroutes de Nor-
mandie, l'Aquitaine, l'Océane, na-
tionales 10, 12 et 13. 
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Circui t Est : Autoroutes de l'Est 
 A. 3, nationales 3, 4, 19, 34. 

 Circui t Nord : Autoroute du Nord, 
R.N. 12, 16, 17, voie rapide F. 2. 

Le radioguidag e 

Ces missions ont deux objectifs 
principaux : 

— Recueillir un maximum d'informa-
tions sur les conditions de circu-
lation ; exploitées en temps diffé-
ré, ces données permettent l'éta-
blissement du catalogue des 
« Points Chauds » de la Région 
Parisienne, de statistiques sur les 
périodes de pointe, et d'éléments 
de calcul de rentabilité des opéra-
tions d'aménagement. 

— Transmettre le plus rapidement 
possible ces informations aux au-
tomobilistes ; cet objectif « temps 
réel » prend toute sa dimension 

compte-tenu du développement 
actuel de l'autoradio. 

Lors des premières missions, orga-
nisées fin 1973, les renseignements 
étaient centralisés au P.C. de l'opéra-
tion ; celui-ci les tenait à la disposi-
tion des journalistes qui viennent au 
C.N.I.R. à l'occasion de chaque pé-
riode de grand rush (plan « Prime-
vère »). 

Depuis le début de l'année 1974, 
le C.T.R.E. invite les stations de radio 
à placer des journalistes à bord de 
ses avions ; ce dispositif alourdit 
quelque peu le fonctionnement du 
système, mais en accroît considéra-
blement l'impact et l'efficacité. 

Les avantage s 
Les stations qui participent à ces 

radioguidages donnent en général un 
plus grand temps d'antenne à l'in-
formation routière. 

Les renseignements fournis aux 
automobilistes sont véritablement 
« actuels », puisqu'ils sont retrans-

mis, dès que constatés, par le jour-
naliste à bord de l'appareil. 

Ce journaliste «vi t» l'événement 
qu'il décrit. Cet aspect du radiogui-
dage est très loin d'être négligeable; 
finies les énumérations longues et 
laconiques, données à l'heure fixe, 
par un reporter enfermé dans une 
cabine et qui ne voit les bouchons 
que sur une carte. Le ton est beau-
coup plus convaincant ; l'information 
est donnée sous forme de « flashes » 
immédiatement assimilables par les 
automobilistes concernés, qui per-
çoivent mieux les conseils qui leur 
sont donnés. 

Un très bon exemple de ce phéno-
mène a été observé lors des départs 
de fin juiHet-début août 1974. 

Les 4 files de véhicules du boule-
vard périphérique intérieur à la por-
te d'Italie convergeaient vers le tun-
nel d'accès, à 2 voies, de l'Auto-
route B. 6 et provoquaient un bou-
chon » sur B. 6 et sur le périphéri-
que. 

Sur l'Autoroute A. 6 (branche Por-
te d'Orléans) et sur le périphérique 
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intérieur, entre la Porte d'Italie et ia 
Porte d'Orléans, la circulation était 
fluide. 

Le journaliste dans l'avion, ayant 
fait le point de la situation, conseilla 
aux automobilistes de poursuivre sur 
le périphérique et d'emprunter l'Au-
toroute A. 6 à la Porte d'Orléans. 

Les observateurs ont pu alors voir 
démarrer immédiatement les 2 files 
de gauche du boulevard périphéri-
que, et le bouchon se résorber rapi-
dement. Mi 1 

Les difficulté s 
La première difficulté rencontrée 

est d'ordre technique : faire cohabiter 
dans un même appareil un pilote, 
disposant d'une liaison radio avec les 
«contrôleurs de l'air», un observa-
teur de l'Administration avec ses 
propres moyens radio, un journaliste 
et un technicien, nantis des moyens 
de transmettre « en direct sur l'an-
tenne » a demandé une mise au point 
de plus d'un an. 

La politique adoptée par l'Adminis-
tration est de proposer ces vols à 
l'ensemble des grandes chaînes de 
radio nationales. Mais l'affectation 
d'un appareil à un circuit déterminé 
et à un seul, et l'impossibilité d'admet-
tre, compte tenu du petit nombre de 
places, plus d'un journaliste par ap-
pareil, font que celui-ci ne survole 
qu'un secteur de la Région d'Ile-de-
France. Pour permettre à chaque 
station de «couvrir» l'ensemble de 
la Région, les observateurs du Ser-
vice Régional de d'Equipement 
s'échangent les informations grâce à 
la liaison avion-avion, et peuvent ain-
si les tenir à la disposition des jour-
nalistes qui les accompagnent. 

Les résultat s 
Les automobilistes prennent mani-

festement un intérêt de plus en plus 
grand à ce genre d'opérations ; cet-
te affirmation est corroborée par des 
réalités qui, dépassant parfois nos 
espérances, nous ont appris qu'il 
fallait être très prudents dans la dif-
fusion de conseils. 

Ainsi, lors des derniers départs en 
congés scolaires de février, compte 
tenu de l'ampleur des « bouchons » 
qui affectaient l'autoroute du So-

leil, et des bonnes conditions de 
fluidité observées sur la nationale 7, 
les journalistes ont, en accord avec 
nos services, conseillé cette dernière 
à ceux qui faisaient « le pas de l'es-
cargot » sur le boulevard périphéri-
que ; résultat immédiat : en une 
demi-heure les traversées de Savi-
gny-sur-Orge, Fontainebleau et Ne-
mours étaient bloquées. 

Le renouvellement de telles expé-
riences doit cependant être évité, si 
l'on ne veut pas perdre toute crédi-
bilité vis-à-vis d'un public aussi 
prompt à accepter toute proposition 
alors qu'il perd du temps dans un 
bouchon, qu'à dénigrer ces interven-
tions s'il a le sentiment de s'être fait 
« piéger ». Mais en Région Parisien-
ne, les solutions de rechange ne sont 
pas nombreuses, et le radioguidage 
perd beaucoup d'intérêt si l'on se 
borne à donner les difficultés sans 
proposer de moyens de les éviter. 

Aussi essaie-t-on désormais de 
contrôler, dans la mesure du possi-
ble, les conséquences d'une interven-
tion sur les ondes ; là encore, l'avion 
s'avère un outil très efficace. 

Il permet de survoler l'ensemble du 
fuseau susceptible d'être utilisé pour 
éviter un bouchon ; et de choisir 
l'itinéraire le mieux adapté ; la sur-
veillance permanente de cet axe per-
met ensuite d'y constater l'accrois-
sement de trafic engendré par l'an-
nonce du reporter, et de stopper le 
phénomène dès qu'il prend trop 
d'ampleur. 

Nous avons tendance à penser, à 
l'expérience des dernières opéra-
tions, qu'une des conséquences du 
radioguidage est une meilleure dis-
tribution dans le temps des débits ; 
ceci est peut-être dû au fait que 
l'annonce de situat;ons difficiles a un 
effet dissuasif sur ceux qui n'ont pas 
encore pris la route. 

Les contrainte s 

Aérodrom e 
L'aérodrome de départ des mis-

sions diurnes est situé à Nangis, en 

Seine-et-Marne, et celui des missions 
nocturnes à Orly Sud, depuis sep-
tembre 1975, en accord avec les res-
ponsables de l'aéroport de Paris. 

Survo l des zones 
aéroportuaire s 

Certaines contraintes limitent par-
tiellement le déroulement de ces opé-
rations ; l'avion survolant le secteur 
sud par exemple (du boulevard pé-
riphérique à Corbeil) coupe l'axe des 
pistes d'Orly tous les quarts d'heure 
environ et à l'heure de Pointe d'Orly, 
la fréquence des décollages et des 
atterrissages, est de 1 avion à la mi-
nute. 

Un radar individuel (« transpon-
deur ») permet l'identification de 
l'avion sur un écran dans la tour de 
contrôle d'Orly, où un contrôleur est 
affecté en permanence à l'opération. 
A cet égard les responsables et les 
contrôleurs de l'aéroport de Paris ap-
portent une aide précieuse au C.T. 
R.E. par une très efficace collabo-
ration. 

Altitud e minimal e 

Le respect d'une altitude minima'e 
de 600 mètres au-dessus des zones 
urbaines est impératif pour des rai-
sons de sécurité et de nuisance. 

Condition s climatique s 

Les conditions météorologiques 
sont un facteur essentiel de succès ou 
de faillite des opérations. Quand la 
couche des nuages est trop basse, 
l'obligation faite aux pilotes de ne 
pas descendre au-dessous de 600 m 
rend trop aléatoires les observations. 

Perspective s d'aveni r 

Le C.T.R.E. étudie actuellement la 
possibilité d'installer une caméra T.V. 
sur un avion avec retransmission en 
direct de l'image vers le P.C. de 
Rosny-sous-Bois en première phase 
puis à terme vers le C.T.R.E. à Cré-
teil. 

Ce système permettant la trans-
mission en temps réel des informa-
tions procure des conditions de tra-
vail confortables facilitant la percep-
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tion de l'information, la réflexion et 
l'élaboration des décisions. En outre 
l'observation des images transmises 
peut être suivie par un nombre non li-
mité de personnes, à l'aide d'un cir-
cuit vidéo. Actuellement les essais en 
vol effectués avec une chaîne pro-
totype constiuée : 
— d'une caméra diurne 
— d'un émetteur F.M. d'une puissan-

ce de 5 watts 
— d'une antenne fouet accordée en 

quart d'onde 
ont montré qu'il était possible d'as-
surer la transmission des images T.V. 
— à une distance de 60 km pour une 

altitude de vol de 350 m 
— à une distance de plus de 80 km 

pour une altitude de vol de 1 000 
m. 

Ces équipements seront montés 
sous l'aile d'un Rallye. A ce système 
sont prévues des variantes : 

— Caméra crépusculaire permettant 
une meilleure définition dès la 
tombée de la nuit. 

— Caméra infra-rouge capable de 
«percer» le brouil'ard facilitant 

grandement le travail des obser-
vateurs pour la période comprise 
entre octobre et février. 

Initialement le système est prévu 
avec un signal noir et blanc ; il 
sera intéressant de tester ce que 
peut apporter la couleur. 

La dernière variante est plus 
complexe : elle consiste en un 
système de réception spectropho-
tométrique couplé à un récepteur 
Ihenmographique permettant de 
déceler le verglas sur les chaus-
sées par différences de spectres. 

Conclusio n 

L'avion est un outil privilégié d'ob-
servation du trafic ; il présente en 
particulier l'intérêt de ne pas pertur-
ber le milieu étudié. 

Il faut cependant bien considérer 
que l'observateur aérien ne peut, 
seul, prendre des décisions à carac-

tère opérationnel : sa vision du phé-
nomène est trop partielle et subjec-
tive, et il lui arrive fréquemment de 
donner à un phénomène beaucoup 
plus d'importance relative qu'il n'en 
a réellement ; c'est donc le P.C. qui 
doit jouer le rôle essentiel en ma-
tière d'exploitation et de coordination 
des actions. 

Pour l'avenir, l'apport de l'image 
retransmise en direct risque de mo-
difier le système en imposant la pré-
sence des journalistes non plus dans 
l'avion lui-même, mais au sol devant 
des écrans de télévision. 

Reste que l'avion aura contribué à 
promouvoir le radioguidage, tant 
vis-à-vis des professionnels de l'in-
formation que vis-à-vis du public, et 
que les services ainsi rendus aux 
automobilistes auront largement ren-
tabilisé le système. 
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(Rapho) 

Air France, tout naturellement, est 
synonyme de voyage et de dépayse-
ment. La Compagnie offre aux candi-
dats à l'évasion un large éventail de 
possibilités : de nombreuses formules 
ont été étudiées et sont aujourd'hui 
proposées au public afin que chacun 
puisse y trouver la solution la mieux 
adaptée à ses besoins. Les agences 
d'Air France et toutes les agences de 
voyages déposent de « produits tou-
ristiques », plus ou moins élaborés, 
allant du simple tarif excursions à 
la prise en charge totale par l'orga-
nisateur de voyages en passant par 

des « vacances à construire » (Jet 
Tours) qui concilient les avantages 
du forfait et le besoin de liberté. 

Les tarif s excursion s 
« avio n » 
et les tarif s « avio n auto » 
Air Franc e 

L'excursio n simpl e 

Sur un grand nombre de destina-
tions européennes existent des tarifs 
spéciaux pour le transport aller et 
retour. On peut citer, à titre d'exem-
ple : 

Paris-Milan et retour, 545 F (excur-
sion d'un mois, départ samedi ou 
dimanche). 

Paris-Genève et retour, 400 F (excur-
sion d'un mois, départ samedi ou 
dimanche). 

Paris-Stockholm et retour, 1 335 F 
(excursion de 6 jours à 1 mois). 
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L'avion-aut o 

Si vous aimez des vacances « en 
toute liberté », les forfaits « avion-
auto » ont toujours beaucoup de suc-
cès puisque la voiture vous attend à 
l'aéroport de destination ; vous la 
rendez à ce même aéroport (ou a un 
autre). Le forfait comprend la loca-
tion de la voiture, kilométrage illimité. 
Il est très économique car, pour un 
prix sensiblement égal à celui d'un 
aller-retour en avion classe touriste, 
vous disposez en plus de la voiture. 

Ces voyages sont valables en Eu-
rope, en Afrique du Nord et aux Ca-
naries, on peut citer, par exemple : 

Malaga : 1 120 F par personne au 
départ de Paris. Validité 6/14 jours, 
sur la base du tarif voiture Catégorie 
B occupée par 4 personnes. 

La gamm e des produit s 
Jet Tour s 

Air France a créé une filiale, Jet 
Tours, dont le but est de rendre abor-
dables des destinations que leur prix 
élevé rendait hier inaccessibles. 

L'esprit de l'organisation Jet Tours 
est de prévoir de vraies vacances 
libres, où le touriste n'est en groupe 
que le temps minimum nécessaire 
pour mieux lui permettre ensuite de 
se livrer à sa propre fantaisie. 

Une des règles impératlves de Jet 
Tours est la quête permanente du 
style de vacances qui cadre le plus 
possible avec les attentes réelles du 
client sur place. 

Or, le comportement du voyageur 
s'est modifié : les hauts lieux tradi-
tionnels du tourisme l'attirent tou-
jours mais il tient de plus en plus à 
approfondir la découverte du pays où 
il se rend ; il veut voir comment vi-
vent ses habitants et, allant à la 
recherche d'autres modes de vie, 
élargir son horizon personne!. 

On a l'habitude d'opposer souvent 
voyage individuel à voyage organisé. 
Le contraire d'un voyage organisé, 
c'est un voyage inorganisé. 

On donne à croire que dans les 
vacances programmées, on est em-
brigadé du soir au matin, repas çol-
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lectifs, loisirs en commun... En un 
mot de quoi faire frémir les français 
individualistes avant tout ! 

Rare est celui qui ne prépare pas 
du tout son voyage. Or une organisa-
tion comme Jet Tours est là juste-
ment pour le décharger de toute la 
logistique désagréable du voyage. 

Plus de place d'avion ou d'hôtel 
à réserver. A l'aéroport le représen-
tant de Jet Tours l'attend. Ses baga-
ges sont récupérés et il les trouve-
ra dans sa chambre à l'hôtel. Son 
transfert est assuré, éventuellement 
ses opérations de change faites pour 

(Rapho) 

lui, sans qu'il ait eu le moindre sou-
ci à se faire, même pas celui de rem-
plir sa fiche d'hôtel. 

De vraies vacances libres ! 

Séjour s Plage et Découverte s dans 
300 lieux d'évasion, dans les 5 conti-
nents. 

Parmi les nouveautés : Goa, au Sud 
de Bombay, sur la côte de Malabar. 

Des kilomètres de plages isolées 
ou de petites criques. Une sorte de 
paradis terrestre loin de la pollution 
et du bruit dans un climat tropical 

) toujours tempéré par une 
petite brise. 



Forfait Paris-Paris 9 ou 10 jours : 
3 750 F à 3 940 F. Séjour en pension 
complète à l'hôtel Fort-Aguada, avec 
une visite guidée de Bombay. Départ 
de Paris tous les Dimanches. 

Cet hôtel datant de 1974, s'intègre 
parfaitement dans le paysage exoti-
que. Toutes les chambres à air condi-
tionné sont décorées avec goût et 
possèdent la vue sur la mer. L'ac-
cueil est chaleureux et l'ambiance 
agréable. Tous les plaisirs, de la pla-
ge, des sports nautiques, le tennis, 
l'équitation et même la bicyclette y 
sont pratiqués. 

Croisières , Safari s et Circuit s vers 
l'Afrique, l'Asie, l'Amérique, FOcéa-
nie et l'Europe. 

Il est difficile de faire son choix 
dans la trentaine de circuits possibles, 
tous plus tentants les uns que les 
autres. 

Pour la première fois depuis la fin 
de la guerre, un circuit rend accessi-
ble à des touristes, la République 
démocratique du Viêt-Nam. 

Laos-Viêt-Nam : « des rives du Mé-
kona à la ba'e d'Ha-long ». Circuit 
de 20 jours, en pension complète. 
(sauf à Bangkok) de 6 980 F à 7 230 
francs. DéDart de Paris les 8 et 29 
juillet, 5 et 12 août, 14 octobre. 

Une leçon passionnante de géoqra-
ohie et d'économie politique ! Aorès 
avoir visité le Laos, pays de la dou-
ceur de v'vre où tous les change-
ments se sont effectués dans le cal-
me, être dans 'es premiers à oéné-
trer au V'êt-Nam du Nord et décou-
vrir aorès tant d'années de tourmen-
te comment se construit la Daïx. vaut 
bien de faire quelques sacrifices de 
confort. 

Il faut en effet, une bonne résis-
tance ohvsioue (les oarcours en auto-
car au V'êt-Nam sont assez fatigants) 
et un esprit sportif. 

Chass e et Pêche 

Si vous êtes chasseur ou pêcheur 
nassionné et si vous disoosez de 3 
îours à 1 mois, vous trouverez un 
aibier abondant et sauvaae, des eaux 
très oo:ssonneuses. de arands fauves 
marins et terrestres, en oartant au 
Kenva. au Sénéaal, à File-Maurice, 
pn Tchécoslovaquie, en Irlande, en 
Egypte ou en Yougoslavie. 

En Irlande : La Sauvagine du 1e r no-
vembre au 23 janvier. Week-end 
4 jours — à partir de 1 820 F. 

En Yougoslavie : Les truites géantes 
jusqu'en septembre. Week-end 4 
jours — à partir de 1 250 F. 

Au Kenya : Le gros gibier toute l'an-
née, 10 jours — à partir de 5 300 
francs. 

Les week-end s Europ e 

Si vous ne disposez que de courts 
moments d'évasion, une rapide es-
capade en dehors de nos frontières 
est possible avec les « week-ends 
Europe » de Jet Tours. 

Ce forfait, très compétitif, comprend 
le transport aérien en classe touriste, 
sur vol régulier Air France, la cham-
bre d'hôtel (doub'e) et le petit déjeu-
ner, ainsi qu'une prestation complé-
mentaire, en général un dîner à l'hô-
tel. 

On peut choisir le jour et l'heure 
du départ et du retour, la durée du 
séjour, (une, deux, trois nuits), la 
catégorie de l'hôtel (touriste, premiè-
re classe ou luxe). 

A noter l'extrême souplesse de 
cette formule qui permet de décider 
le jour même du départ (jusqu'au 
vendredi midi). 

Forfaits Paris/Paris : 
Londres : 1 nuit d'hôtel catégorie tou-

riste, 497 F 
Venise : 2 nuits d'hôtels catégorie su-

périeure, 1 021 F 
Hambourg : 1 nuit d'hôtel catégorie 

supérieure, 802 F. 

Les << vacance s à construir e » 

1976 est l'année des USA et du 
Canada avec la commémoration du 
bicentenaire américain et les jeux 
olympiques de Montréal. 

Pour répondre à cette double in-
vitation aux voyages Outre-Atlantique, 
Air France, par l'intermédiaire de 
Jet Tours, a créé une formule de tou-
risme indépendant : Les « vacances 
à construire », qui s'ajoutent aux 
circuits et séjours organisés déjà 
existants. 

Cette formule allie les avantages 
du voyage organisé tout en vous lais-
sant libre de vos mouvements. 

Le processus est simple et passion-

nant : vous inventez vous-même vo-
tre voyage au gré de votre imagina-
tion, et selon le temps dont vous 
disposez ; Jet Tours fait le reste. 

Avant de partir, 4 opérations : 
1. vous bâtissez votre itinéraire, 
2. vous désignez la ville par laquelle 

vous allez entrer aux USA, 
3. vous choisissez votre chaîne d'hô-

tels, 
4. vous optez pour un ou plusieurs 

moyens de transports locaux (car, 
voiture, avion). 

Le prix du transport avion Paris/ 
Paris dépendra de la durée de votre 
voyage : 
par exempl e si vous arrivez aux USA 
par New York vous payez, pour le 
voyage transatlantique : 
 2980 F pour un séjour de 14 jours 

minimum - 21 jours maximum 
 2 285 F pour 22 jours minimum -

45 jours maximum 
 1 775 F voyage APEX (22/45 jours -

paiement et émission du billet 2 
mois avant le départ). 

Pour la suite du voyage vous parti-
rez de France avec, en poche, des 
« bons chèques » à échanger contre 
la location d'une voiture (Europcar 
ou Hertz), les billets de cars (Conti-
nental Trailwavs), les places d'avion 
(American Airlines, United, Eastern) 
et les chambres d'hôtel (Trave'odqe, 
Qualitv Inn, Hilton ou Loews). Pas 
d'argent à débourser sur place. 
 La location d'une voiture pour 7 

iours : 630 F (voiture américaine 5 
à 6 personnes, automatique, radio, 
air conditionné). 

 L'hébergement à l'hôtel : par nuit 
110 F (pour 1. 2, 3 ou 4 personnes, 
arandes chambres, 2 lits doub'e, 
1pe catégorie). 

 Le voyage en bus : 
7 jours 360 F 
1 mois 850 F 

(kilométrage et nombre de voyages 
illimités à l'intérieur des USA et 
du Canada). 

Les autre s organisateur s 
de voyage s 

JUMBO 
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Jumbo, une branche de Jet Tours, 
s'est déjà taillé une belle réputation 
pour les « jeunes de tous les âges » 
en cherchant à satisfaire les goûts 
intimes de chacun, grâce à un sys-
tème de relais installés dans chaque 
destination. L'assistance de ces relais 
commence à l'aéroport. Elle peut 
s'arrêter là, si l'on souhaite poursui-
vre seul ses pérégrinations. Mais les 
« relais Jumbo » peuvent vous pro-
poser des formules souples de trans-
port, hébergement, excursions classi-
ques, mais aussi inédites et « hors 
des hordes », comme cel!e que l'on 
peut faire à Hong Kong au monas-
tère végétarien de Lautau. 

C'est une formule heureuse dont 
le succès est lié à la compétence du 
« relais » local. Les voyages Jumbo 
sont en vente dans toutes les agences 
Air France et dans certaines agences 
de voyages agréées. Le prix d'un sé-

jour d'une semaine à Hong Kong est 
de 3 700 F. Il comprend le voyage 
aérien aller et retour et 7 nuits à 
l'hôtel Astor. Pour la nourriture il faut 
compter 25/50 F par jour, selon :es 
appétits. 

Exemples de tarifs d'excursions : 
 2 jours à l'Ile de Lautau : 290F tout 

compris (transport, repas, héberge-
ment), 

 Les nouveaux territoires « en bus 
et en bateau » : 500 F tout compris, 
pendant 3 jours. 

AIR GRECE (Agence s de voyages ) : 
LA GRECE EN VOITURE 

Vous aimez l'indépendance et avez 
l'humeur vagabonde ? 

Vous voulez voir la Grèce à votre 
gu:se ? C'est très poss:ble. 

Prenez l'avion. Trois heures plus 
tard vous atterrissez à Athènes. Votre 
voiture vous attend et... vive la liberté ! 

8 jour s en Grèc e pou r 1 600 F, avion , hôtel , voitur e compris . 

La formule avion-auto-hôtel coûte 
par personne : 
 pour une semaine : 1 460 F en bas-

se saison (mai et septembre), 
1 550 F en moyenne saison (juin) 
et 1 670 F en haute sa;son (juillet-
août). 

Ce prix comprend : 
 le billet d'avion Paris/Athènes/Pa-

ris, 
 une auto (kilométrage illimité et 

assurance tous risques), 
 une carte routière de la Grèce, 
 une documentation touristique, 
 une liste d'hôtels sélectionnés, 
 7 coupons d'hôtels avec logement 

et petits déjeuners sur la base de 
2 ou 3 personnes par chambre. 

VOYAGE CONSEIL 

(Agenc e du Crédi t Agricole ) 

Les vacances sont synonyme de 

(Rapho) 
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détente. Alors, pourquoi ne pas aller 
faire la « fête » à Tabarka, sur la 
Côte Nord Ouest de la Tunisie, tout 
près de la frontière algérienne, une 
fête qui dure 2 mois, juillet et août ? 

A 180 km de Tunis, Tabarka est 
un village de pêcheurs avec de vas-
tes plages au pied de collines boisées 
et son festival prend, d'année en 
année plus d'importance. 

C'est décontracté : artistes et spec-
tateurs habitent dans le village. 

Dans la journée, outre les bains de 
soleil et la plage, on peut participer 
à des ateliers de peinture, de danse, 
de yoga, de langue arabe. 

Le soir: Jazz, pop, classique, films, 
café-théâtre, troupes folkloriques. 

L'ambiance est garantie. 
Prix : 
une semaine en « village » (cam-
ping amélioré) : 998 F en juillet. 

CLIMATS (Agence s de voyages ) 

La route des caravanes en Al-
gérie. 

Contrairement à ses voisins tuni-
sien et marocain, l'Algérie n'a pas 
cherché à jouer à fond la « carte » 
du tourisme. 

Cela ne s:gnifie pas qu'il n'y a rien 
à voir dans ce pays et que l'infras-
tructure hôtelière est inexistante. 

Au contraire, certains c'rcuits sont 
des plus intéressants, comme par 
exemple cette « route des carava-
nes ». Il s'agit d'un périple qui part 
d'Alger et mène, en 7 jours, à Ghar-
daia, El Golea, Timinoun (en passant 
par le village chrétien de Saint-Jo-
seph où est enterré le père de Fou-
cauld) et Adrar (après la traversée 
du Grand Erg). 

 Prix en pension complète avec 
chambre double : 1 980 F. De Paris 
à Paris. 

BENETT ET SCANDITOURS 
(Agence s de Voyages ) 

Au déoart de Paris avec SAS ou 
Air France vers Oslo, puis par train, 
bateau autocar à travers le plus 'onq 
et le plus profond Fjord du monde, 
des vallées, glaciers, etc.. toute une 
nature variée, riche, profonde, intac-
te : 9 jours à partir de 2 250 F. 

Le rêve devien t réalité . 1 000 F un week-en d à 

LES TROIS LAPONIES 

En 10 jours, « destination grand 
Nord » : en passant par les laponies 
suédoise, norvégienne et finlandaise, 
avec un séjour à Stockholm, à partir 
de 3 795 F. 

FORFAIT NATURE EN NORVEGE 

Onze jours au départ d'Oslo, au 
pays des fjords, séjours de détente 

à Venise . (Rapho) 

avec équitation, pêche au saumon, 
canotage, sauna, etc.. à partir de 
3 500 F. 

Ces multiples destinations ne re-
présentent qu'un échantillon de ce 
que votre agent de voyage ou votre 
agence Air France peuvent vous 
proposer. 

En définitive, ce qu'il y a de plus 
délicat, dans les vacances, c'est de 
choisir. m 
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Ici f.n.C.F. et le/ vacance / 

par Catherine AZIERES 
Chef du produit TAC 

au Département Marketing S.N.C.F. 

(Rapho) Outre le service Trains d'autos 
accompagnées, qui donne lieu, ci-
après, à un développement particu-
lier, la SNCF met à disposition de 
ses voyageurs, dans près de 200 vil-
les, des automobiles sans chauffeur, 
qu'il est possible de réserver à l'avan-
ce dans toute la France en s'adres-
sarot : 

— aux bureaux centraux de réserva-
tion « Train + Auto », 

— à certaines gares de départ ou 
d'arrivée, 

— dans les agences de voyage. 

Pour ceux qui sont un peu plus 
« sportifs », il existe un service 
« Train + Vélo » assuré dans plus de 
75 gares. Là, ce sont des bicyclettes 
qui peuvent être louées pour une 
journée comme pendant toute la du-
rée d'un séjour. Le prix de la location 
est de 15 F par jour. 

Avant de prendre un billet, se ren-
seigner n'est pas inutile si cela 
permet de bénéficier d'une réduction: 
réductions pour familles nombreuses, 
billet tour'stique, billet de congé an-
nue', ainsi que le billet de famille. 

Ce'ui-ci notamment, peut être obte-
nu lorsque trois personnes d'une 
même famille voyagent ensemble. Il 
concerne le père, la mère, les ascen-
dants, les descendants et même les 
personnes au service de la famille. 
Par conséquent, même les familles 
sans enfant peuvent en bénéficier. 

28 



Les deux premières personnes paient 
plein tarif, les suivantes bénéficient 
d'une réduction de 75 % sur le prix 
du billet. 

De plus, un des membres de la 
famille peut obtenir une carte d'iden-
tité lui donnant droit à la délivrance 
de billets au demi-tarif entre la gare 
de départ et le lieu de séjour de 
la famille. 

Il y a là une formule tarifaire inté-
ressante pour le père de famille qui, 
parti avec les siens dans un train 
auto-couchettes, laisse sa voiture à 
leur disposition pendant les périodes 
où il doit revenir à son travail en utili-
sant sans souci le train. 

Train s auto s couchette s 

Descriptio n général e 

« Gagnez deux jours de vacances 
Prenez le train autos couchettes ». 

Ce slogan publicitaire a largement 
diffusé l'existence de ce type de 
transport qui permet aux voyageurs 
de prendre le train tout en emmenant 
leur voiture avec eux. 

C'est en 1957 que fut créé le pre-
mier train autos couchettes en Fran-
ce, entre Boulogne et Lyon, pour ré-
pondre aux besoins de la clientèle 
britannique qui séjournait dans le 
midi de la France. 

Depuis, cette forme de transport 
a connu un développement important, 
attestant ainsi la complémentarité 
du fer et de l'automobile dans cer-
tains types de déplacement. 

Le train autos-couchettes (TAC) 
permet en effet aux voyageurs d'évi-
ter la fatigue et !es dangers de longs 

trajets routiers, et de retrouver à la 
gare d'arrivée l'usage de leur auto-
mobile. 

Le trafic TAC a progressé réguliè-
rement, tandis qu'augmentaient le 
nombre de relations et la fréquence 
des dessertes : 
1957 : une relation 6 000 autos trans-

portées 
1962 : 12 relations 55 000 autos trans-

portées 
1965 : 23 relations 77 000 autos trans-

portées 
1975: 57 relations 212 000 autos 

transportées. 

La clientèle des TAC est pour une 
large part composée de vacanciers. 
En 1973 on a relevé les motifs de 
déplacement suivants : 

Du fait de la très forte concentra-
tion des vacances pendant les mois 
de juillet et d'août le trafic TAC a un 
caractère saisonnier très marqué. 

En 1973, le rapport entre le trafic 
du mois le plus faible et celui du 
mois le plus fort a été de 1 à 10 
pour le trafic intérieur et de 1 à 80 
pour le trafic international ; le trafic 
cumulé de juin à septembre — soit 
quatre mois — a représenté alors 
65 % du trafic total annuel sur les 
relations intérieures et 82 % sur les 
relations internationales. 

Cette concentration du trafic en-
traîne notamment. 

— la saturation des chantiers de 
chargement (ou déchargement des 
automobiles) 

— des difficultés pour assurer à la 
clientèle un service de qualité 

— l'insuffisance, pour la SNCF, de 
son parc propre en wagons porte-
autos, donc la nécessité de louer 
du matériel supplémentaire 

— des dédoublements de train avec 
de fréquents retours de matériel 
vide sur les points de chargement 

— une tendance chez la clientèle à 
réserver ses places très long-
temps à l'avance, même si elle ne 
connaît pas avec exactitude !a 
date de son départ (réservation 
de « précaution »), sans que cela 
se traduise par une adéquation 
parfaite entre besoins de la clien-
tè'e et moyens mis en œuvre. 

Au fil des ans ce phénomème de 
pointes s'aggravait avec, comme co-
rollaire évident, une croissance du 
déséquilibre de l'exploitation accom-
pagnée de difficultés commerciales 
et économiques. C'est pourquoi le 
département du marketing de la 
SNCF a élaboré une politique tarifai-
re répondant à un double objectif : 
d'une part une meilleure couverture 
des coûts d'exploitation par les re-
cettes, à toutes les périodes de l'an-
née, et en particulier en superpointe, 
d'autre part le développement du tra-
fic en saison d'h'ver pendant laquel-
le la SNCF peut mettre à disposition 
de la clientèle, à coûts réduits, des 
capacités disponibles. 

Elaboratio n d'u n nuancemen t 
tarifair e 

Pour inciter à voyager en période 
creuse, on peut envisager d'abord 
des mesures tarifaires promotionnel-
les. Mais avant de proposer un tarif 
général «basse saison», il a été 
procédé à un test d'élasticité du tra-
fic au prix de transport de l'automo-
bile en période creuse. 100.000 adhé-
rents d'une association automobile 
se sont vus a;nsi offrir la poss'bilité 
d'effectuer un voyage en train autos-
couchettes, en bénéficiant d'une ré-
duction de 60 % sur le prix de 
transport de la voiture aux jours 
«creux» du premier semestre 1974. 

Motif du voyage 

Professionnel 
Vacances ou familial 
Autres 

Hiver 

9 
80 
11 

100 

% 
% 
7o 

7o 

Eté 

5 
93 
2 

100 

% 
7o 
% 

o 

Ensemble 

5 
89 
6 

100 

7o 
% 
7o 

% 

29 



Gagnez 2 jour s de vacances.. . un sloga n célèbre . (Rapho) 

Une enquête postale auprès des uti-
lisateurs de ce bon a permis de 
compléter les renseignements sta-
tistiques de trafic et d'analyser alors 
les incidences de cette mesure tari-
faire 

Le test tarifa!re montre qu'une for-
te incitation tarifaire favorise 

— soit de nouveaux déplacements, 
en particulier parmi la c'ientèle 
du 3e âge 

— soit des décalages de date de 
voyage afin de bénéficier du tarif 
réduit. 

Les résultats quantitatifs encoura-
geants ont conduit à poursuivre les 
études de prix nuancés. 

Il apparaît très vite à l'examen de 
la structure annuelle du trafic trois 
niveaux d'activité : 
— une période creuse — essentiel-

lement d'octobre à mai, sauf aux 

dates de vacances scolaires 

— une période « normale » de juin 
à septembre 

— enfin une vingtaine de jours de 
superpointe dont le nombre et les 
dates dépendent de la position 
respective des débuts et fins de 
mo:s et de certains jours fériés. 

Le déséquilibre du trafic par sens, 
lors des départs ou retours conduit 
à décaler les dates de nuancement 
tarifaire suivant l'orientation du voya-
ge : Nord vers Sud ou Sud vers Nord. 

Ainsi apparaissent les grandes li-
gnes de la future tarification : 

Trois niveaux de prix, applicables 
à certaines dates, différentes suivant 
l'orientation du voyage. Pour faciliter 
la communication, il a été décidé 
d'établir un calendrier associant une 
couleur à chacun de ces niveaux : 
bleu, blanc et rouge. 

A chaque couleur correspond un 
prix de transport de la voiture par 
relation : 
Les jour s bleu s : tarif réduit de 
50 % destiné à attirer aux TAC une 
nouvelle clientèle que le niveau de 
prix ou la complexité apparente de 
ce type de transport a jusqu'à pré-
sent découragée. 
Les jour s blanc s : tarif de base, en 
rapport avec le prix de revient du 
transport de l'auto en période d'ex-
ploitation régulière. 
Les jour s rouge s : tarif majoré de 
50 % devant faciliter le financement 
des investissements supplémentaires 
imposés par le trafic de pointe, et 
inciter un certain nombre de voya-
geurs à décaler leur date de départ 
pour bénéficier d'un prix moins éle-
vé — cette diminution de la pointe 
conduisant alors la SNCF à limiter 
les investissements nécessaires ces 
jours-là. 
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Ce calendrier tarifaire distingue les 
trajets Nord-Sud des trajets Sud-
Nord. Dans chaque sens il y a en-
viron 220 jour s bleus , plus d'une cen -
tain e de jour s blancs , une vingtain e 
de jour s rouges . 

En ce qui concerne le niveau des 
prix à la clientèle, les études de 
coûts et les comparaisons « ancienne 
tarification TAC » et « tarification tri-
colore » ont conduit à adopter la pro-
gression 50, 100, 150 entre les prix 
b!eus, blancs et rouges. 

Bien entendu cette formule ne s'ap-
plique qu'aux prix de transport «au-
to » et pour connaître ila valeur de 
l'ensemble du voyage, il faut y ajou-
ter le montant des billets des voya-
geurs, et éventuellement celui des 
suppléments places couchées ; (en 
moyenne, chaque automobile est ac-
compagnée de 2,55 personnes). 

Lors de la mise au point du tarif 
tricolore, une simplification de la pré-
sentation du tarif est apparue indis-
pensable afin d'en permettre une 
compréhension facile par la clientè-
le ; les prix indiqués sont donc nets 
et arrondis à cinq francs, ils ne 
comportent aucune condition de ré-
duction. Pour les voyageurs mettant 
plus de 4 fois par an leur auto sur un 
TAC, il est créé un bon de fidélité. 
Ceiui-ci, valable pour le transport de 
l'auto, offre la gratuité les jours bleus, 
et le demi-tarif les jours blancs ; il 
n'est pas utilisable les jours rouges. 

Le tari f tricolor e 
Après différentes études de bilan 

prévisionnel, la SNCF a décidé de 
mettre ce tarif tricolore en applica-

Un servic e supplémentaire . (Rapho) 

tion le 1e r mars 1975. Cette mesure 
qui introduisait pour la première fois 
un nuancement de prix en trafic voya-
geurs a fait l'objet d'une campagne 
de promotion importante tant auprès 
de la clientèle que des vendeurs. 

Information et publicité par voie de 

brochures, affichés, annonces dans 
la presse quotidienne et certains ma-
gaznes, film publicitaire projeté dans 
certains cinémas d'exclusivité, réu-
nions... ont permis de diffuser les ca-
ractéristiques du trafic tricolore ; l'ef-
fort de promotion portant essentielle-
ment sur le tarif bleu. 

Simultanément, de nouveaux do-
cuments statistiques étaient mis en 
place afin de mesurer, par couleur et 
par sens, les résultats du trafic. 

Il est encore trop tôt pour pouvoir 
quantifier tous les effets de ce nuan-
cement tarifaire et donc à fortiori 
pour en effectuer un bilan complet. 

Une analyse des résultats de trafic 
permet néanmoins de mettre en évi-
dence des modifications sensibles 
quant à la répartition temporelle du 
nombre d'automobiles transportées. 

C'est ainsi que pour l'ensemble 
des courses intérieures justiciables 
du tarif tricolore, le nombre mensuel 
de voitures transportées a évolué de 
la façon suivante (2 sens réunis) : 

Si l'on considère l'évolution du 
trafic, par couleur, on constate que 
le trafic journalier de mars à août 
1975, par rapport à celui enregistré 
en 1974 les journées correspondan-
tes, s'est accru de 28 % en période 
bleue, de 3 % en période blanche, 
il a diminué de 28 % en période 
rouge. 

Il apparaît ainsi que de notables 
progrès ont été accomplis dans la 
voie de l'étalement du trafic et que 
la rentabilité des prestations fournies 
a été améliorée grâce aux diminu-
tions de coûts obtenues. 

Mars 
Avril 
Mai 
Juin . . . . 
Juillet . . . 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
Janvier . . 
Février . . . 

1974/75 

Trafic mensuel 

9 95 4 
10 70 7 
8 49 8 

17 08 6 
30 65 1 
33 84 4 
21 55 9 
5 417 
3 050 
6 440 
7156 
7 273 

1975/76 

Trafic mensuel 

9 81 3 
9 46 3 

10 08 8 
17 56 4 
28 86 9 
29 94 7 
19 92 6 
7 07 7 
6 00 0 
7 915 * 
8 93 7 
8 568 * 

(— 1%) 
(—12%) 
( + 20% ) 
( + 3%) 
(— 6%) 
(—12%) 
(— 8%) 
(  +  3 1 % ) 
( + 97% ) 
(+23% ) 
( + 25% ) 
( + 18% ) 

Nombre d e jour s 

bleu s 

36 
41 
42 
31 
12 
— 
23 
57 
58 
46 
50 
41 

blanc s 

23 
17 
20 
23 
37 
42 
29 
5 
2 

14 
10 
16 

rouge s 

3 
2 

— 
6 

13 
20 
8 

— 
0 
2 
2 
1 

* Des mouvements sociaux ont perturbé le trafic de ces mois. 
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Les rochers de Malpertus. 

le tourism e en flrclèch e 
/cin / voitur e 

par Mlle DERNAZ et M. GENTRIC 
G.E.P. de l'Ardèche 

(Rapho) 
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À l'heure du départ en vacances 
la voiture offre pour beaucoup la 
seule possibilité pratique pour attein-
dre rapidement le lieu choisi. Est-ce 
une raison pour considérer que cet 
outil remarquable est alors encore in-
dispensable pour découvrir, explorer, 
se distraire ? Pour ceux qui cherchent 
le contraste le plus grand possible 
avec leur vie quotidienne ne peut-on 
imaginer des vacances avec pour 
objectif de s'écarter des routes car-
rossables ? 

Encore convient-il qu'existent des 
lieux de séjours où les infrastruc-
tures d'accueil pour un tel tourisme 
non motorisé soient prévues. Tel 
pourrait être le cas de l'Ardèche dont 
on pourra tout d'abord se convain-
cre qu'elle mérite d'être connue. 

L'Ardèch e à pied , 
à cheva l ou en vélo.. . 

Terre de rencontre d'influences 
multiples, l'Ardèche offre sur la bor-
dure orientale du Massif Central une 
rare diversité de contrées qui en fait 
un microcosme de la France. 

Située entre Lyon, la Méditerra-
née, le Rhône et les hautes terres 
du Massif Central, elle participe en 
effet de climats variés dont les 
contrastes sont accentués par un re-
lief tourmenté, résultat d'une histoire 
géologique aux multiples péripéties. 
Ainsi en quelques tours de roue on 
passe de plateaux vallonnés à l'infini 
à des gorges sauvages, de la garri-
gue provençale brûlée de soleil aux 
épaisses forêts de pins ou de châ-
taigniers, des cultures soignées aux 
landes désertes couvertes de genêts, 
des vergers en fleurs des vallées, à 
la neige des plateaux. En effet si dès 
le mois de février les amandiers fleu-
rissent dans le sud, la neige recou-
vre les hauts plateaux jusqu'en mai 
et elle y réapparaît dès octobre alors 
que les régions basses connaissent 
les splendeurs d'un automne qui pro-
longe tardivement une orgie de cou-
leurs. 

Pour y accéder ? La Vallée du 
Rhône, voie royale de communica-
tion, avec le train, la voie d'eau, les 
routes et l'autoroute. Mais l'Ardèche 

se retranche derrière le rempart que 
forme le rebord Est du Massif Cen-
tral et n'entrouvre sur cette façade 
que quelques brèches étroites que 
remontent des routes anciennes et 
sinueuses. Il faut néanmoins se ré-
soudre à les emprunter depuis que 
la suppression des trains de voya-
geurs en fait le seul moyen d'accès 
vers l'intérieur. Si elle peut sembler 
à première vue un obstacle à la dé-
couverte de cette région, l'absence 
du train recèle peut-être un atout 
majeur pour favoriser une approche 
non motorisée et originale : ne pour-
rait-on en effet réutiliser les voies 
désaffectées pour profiter, à pied, à 
cheval ou à vélo des points de vue 
inédits que révèle par exemple, la 
voie de l'ancien Chemin de Fer Dé-
partemental reliant la Vallée du Rhône 
à St-Agrève par la Vallée de l'Eyrieux. 

Ainsi à l'abri de sa ligne de crête 
couronnée de ruines majestueuses 
des anciens nids d'aigle dominant 
l'étroit verger qui serpente le long 
du fleuve, c'est une Ardèche encore 
sauvage et intacte que l'on peut par-
courir. 

Au nord, le Haut Vivarais offre un 
paysage tourmenté mais verdoyant 
de prairies, de bois de pins et de 
châtaigniers, parcourus par des ruis-
seaux à truites. Très vite avec les 
Boutières, région de la Haute Vallée 
de l'Eyrieux, le cadre devient plus 
âpre, le relief plus chaotique, les cul-
tures doivent se nicher sur les étroi-
tes terrasses qui montent à l'assaut 
des pentes abruptes. Les vignes et 
le verger remplacent les céréales 
tandis que l'or des genêts qui éclate 
au mois de juin témoigne de l'aban-
don progressif de cette terre trop 
aride. L'influence méditerranéenne 
s'impose dans le Bas Vivarais et la 
Cévenne, pays de la garrigue odo-
rante de thym et de lavande où affleu-
re la blancheur éclatante du calcaire 
parfois sculpté d'étranges formes, 
comme dans le bois de Païolive, ou 
creusé en imposants canyons où les 
rivières étalent leurs méandres. Dans 
les taillis de chênes verts se cachent 
dolmens et menhirs témoins de l'an-
cienneté de l'occupation de ce terri-
toire, et s'ouvrent d'innombrables 
avens, véritables féeries souterraines. 
Mais alors que le soleil printanier 
couvre de fleurs ces régions favori-
sées, la neige, dressée en hautes 

congères par la « brûle » interdit 
l'accès des hauts plateaux qui s'élè-
vent à l'ouest. La Montagne qui étend 
à perte de vue ses landes à bruyère 
et ses forêts de sapins parmi lesquel-
les se dressent quelques reliefs dé-
chiquetés tel le Mont Gerbier de 
Jonc, connaît en effet pendant plus 
de la moitié de l'année un hiver d'une 
rare rigueur, pendant lequel la vie se 
confine dans les villages aux lourdes 
fermes de pierres coiffées de lauzes 
et parfois encore de chaume. Mais 
le printemps y compense son retard 
par une explosion sans pareille qui 
recouvre tout d'un immense tapis de 
jonquilles, de narcisses et de vio-
lettes où gambadent les agneaux de 
l'année. 

La même richesse caractérise l'his-
toire de l'Ardèche, ainsi qu'en té-
moignent le nombre et la variété des 
vestiges du passé : les différents sty-
les de maisons traditionnels, les vil-
lages accrochés au flanc des col-
lines, ou nichés au bord des rivières, 
les églises et les châteaux qui appa-
raissent soudain au détour d'une 
route. 

De cette description on pourra re-
tenir que ce département plus parti-
culièrement connu pour les Gorges 
de l'Ardèche a bien d'autres charmes 
et que les lieux qui justifient une vi-
site sont très éparpillés sur l'ensem-
ble de son territoire. Notons enfin 
que chaque saison a son intérêt. Il 
convient donc d'offrir au touriste des 
moyens de déplacement variés quant 
aux itinéraires praticables et quant 
aux époques. 

Canoë-Kaya k 

A partir du week-end de la Pen-
tecôte le canoë et le kayak envahis-
sent le cours de l'Ardèche. Point be-
soin d'être sportif, ni même initié, 
une proportion non négligeable des 
pratiquants utilisent ce moyen de lo-
comotion sur ce parcours pour la 
première fois et sans la moindre ini-
tiation. Le résultat est souvent co-
casse, parfois tragique. A l'approche 
des rapides se produisent des 
concentrations, de nombreux passa-
ges étant très étroits, qui rappellent 
étrangement les bouchons aux heures 
de pointe. On assiste à une véritable 
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kermesse avec tous ses excès : n'a-
t-on pas vu une personne faire la 
descente en smoking dans une bai-
gnoire ? 

Ce parcours des Gorges de l'Ar-
dèche est le plus connu, le plus pra-
tiqué, car il est très facile. D'autres 
rivières telles l'Eyrieux offrent des 
parcours plus sportifs sur lesquels 
leurs progrès rapides permettent aux 
pratiquants de se risquer et de décou-
vrir d'autres horizons qui pour être 
moins connus n'en sont pas moirs 
remarquables. 

Tourism e équestr e 

Quelques heures de manège suffi-
sent pour partir sans risques et avec 
plaisir à la découverte d'un autre vi-
sage de l'Ardèche, au rythme du pas 
d'un cheval, seul ou en groupe, à 
travers bois, landes et garrigues. 

Les étapes sont courtes pour ne 
pas fatiguer chevaux et cavaliers et 
pour permettre de visiter le château 
ou la vieille église romane que l'on 
aperçoit ou de profiter de la limpidité 
de l'eau de la rivière. 

Le soir c'est la halte à la ferme, 
où, après avoir soigné les chevaux 
on s'asseoit autour de la grande ta-
ble, avant d'aller dormir dans le foin, 
la tête pleine des histoires que l'on 
vient d'entendre. 

Des promenades plus courtes sont 
aussi possibles à partir des nombreux 
centres équestres ou « ranches » qui 
se multiplient particulièrement pen-
dant la belle saison et permettent de 
visiter la plupart des sites intéres-
sants. 

Ski de fon d 

Aucun sport ne saurait être mieux 
adapté aux immenses étendues du 
plateau recouvertes par la neige 6 
mois de l'année, que le ski de fond. 
La rudesse du climat assure en effet 
un enneigement prolongé et permet 
de profiter du ciel bleu et du soleil 
printanier. 

Plusieurs foyers spécialisés met-
tent maintenant à la disposition de 
l'amateur à la fois le matériel, les 

moniteurs et les pistes balisées. 
Celles-ci sont bien utiles dans une 
région où les tourbillons de neige 
soulevés par la « burle » peuvent en 
quelques minutes ôter toute visibi-
lité. Mais bien armé d'une carte et 
d'une boussole il est toujours possi-
ble de s'éloigner des sentiers battus 
pour faire sa propre trace dans la 
neige vierge ou marquée seulement 
par le passage de quelque animal. 

Mais s'il permet de combler un 
besoin de solitude auquel la vie mo-
derne n'apporte pas toujours satis-
faction, le ski de fond est un moyen 
privilégié de contact avec les gens 
du pays qui ont pris en main son 
organisation et qui souvent hébergent 
le touriste. 

Cyclotourism e 

Le printemps ramène avec lui les 

groupes de cyclotouristes sur les 
petites routes. Quel meilleur moyen 
en effet de participer à la grande 
fête de la nature, de respirer à plein 
poumon l'air embaumé du parfum 
de mille fleurs. 

L'Ardèche possède un important 
réseau de petites routes peu fréquen-
tées par les automobiles, assurant 
les communications entre de petits 
hameaux oubliés par la civilisation 
moderne, souvent routes de crête 
au point de vue exceptionnel. 

Et si l'imagination vient à faire dé-
faut, les sociétés de cyclotourisme, 
nombreuses en Ardèche sont là pour 
proposer tout au long de l'année des 
itinéraires variés, tel le tour de l'Ar-
dèche Occitane. 

Randonné e 
A ceux que rebute toute mécani-

que même non polluante, l'Ardèche 
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offre encore la ressource de ses 
innombrables chemins, sentiers à 
demi envahis par les broussailles de-
puis que l'automobile a rendu inutile 
le raccourci, ou GR bien entretenus, 
multipliant à chaque carrefour leurs 
marques blanches et rouges. Anciens 
chemins de berger, beaucoup suivent 
les lignes de crêtes, et permettent 
d'escalader le Gerbier de Jonc ou 
d'assister du sommet du Mézenc au 
spectacle grandiose du lever du so-
leil pour lequel les anciens n'hési-
taient pas à marcher toute la nuit, 
venant souvent de fort loin. 

Quant au gîte et au couvert, ils ne 
sauraient poser de problème dans 
une région dont l'hospitalité des 
habitants a fait la renommée. De plus 
bergeries et granges inoccupées 
abondent, tandis que dans chaque au-
berge on peut déguster la charcu-
terie du pays et le fromage de chè-
vre. 

Promenad e 

Mais point n'est besoin d'être un 
sportif accompli pour profiter de 
l'Ardèche, et ses richesses multiples 
sont autant de buts appréciés pour 
de simples promenades familiales. 
Le plus difficile c'est encore de choi-
sir : la cueillette de champignons, 
d'airelles, de framboises ou de châ-
taignes que le bois offre généreu-
sement, la recherche de sites archéo-
logiques, dans l'espoir d'y trouver un 
silex taillé oublié par les précédents 
visiteurs ou la visite des villages pit-
toresques et des châteaux qui se 
dressent à chaque point stratégique. 

De multiples itinéraires intéressants 
et courts sont maintenant remis en 
état et balisés par les communes 
qui sont nombreuses à publier éga-
lement des guides. 

Ce bref tour d'horizon montre à 
l'évidence que le département de 
l'Ardèche offre à ceux qui veulent 
découvrir un pays sans l'aide tradi-
tionnelle de leur automobile des pos-
sibilités nombreuses et variées. Un 
été ensoleillé, très précoce dans le 
sud, une arrière-saison particulière-
ment agréable, représentent des 
conditions favorables à un dévelop-

pement important du tourisme avec 
un étalement dans le temps que 
d'autres régions de France ne peu-
vent que difficilement espérer. Ajou-
tons que les atteintes à l'environne-
ment au cours des dernières années 
ont été relativement limitées. Au to-
tal, les conditions semblent réunies 
pour concevoir une politique touris-
tique satisfaisante. 

La politiqu e touristiqu e 
du Départemen t 

Comme beaucoup, l'Ardéchois a 
des allergies, son originalité réside 
dans son allergie vis-à-vis des Hol-
landais. Quelles qu'en soient les 
causes peut-être le soleil et le relief 
si différent de celui des Pays-Bas 
ou tout simplement le hasard, force 
est de reconnaître une base quanti-
tative dans l'affirmation locale selon 
laquelle l'Ardèche est la onzième pro-
vince néerlandaise. Si ceux-ci ne se 
distinguent pas spécialement des au-
tres touristes dans les Gorges de 
l'Ardèche surtout s'ils adoptent la 
tenue vestimentaire minimale très à 
la mode en ces lieux, leurs plaques 
minéralogiques les trahissent sur les 
routes et beaucoup les soupçonnent 
de se diriger le coffre plein de 
conserves de leur pays vers un vil-
lage de vacances hollandais. Si les 
« NL Go Home » qui fleurissent sur 
les murs prêtent à sourire, s'il est 
besoin de préciser que les règles 
d'attribution des permis de construire 
pour la restauration des dernières 
vieilles maisons achetées à prix d'or 
ne peuvent être fonction de la natio-
nalité du demandeur, quelques ac-
tions concrètes ont montré qu'un 
phénomène de rejet existe et que 
ses bases sont le refus du tourisme 
de mass*». 

La politique départementale unani-
mement approuvée vise à freiner les 
grandes opérations immobilières. SI 
certains sites tels les gorges de 
l'Ardèche doivent être ouverts au 
plus grand nombre, I! convient tout 
autant d'éviter les formes d'héberge-
ment qui conduisent à une concen-
tration. A l'opposé le tourisme diffus 
en milieu rural doit être favorisé. 

Fondé sur la découverte intime du 
milieu, d'ordre sportif et culturel, il 
doit permettre le maintien d'une po-
pulation rurale particulièrement dé-
favorisée et devenir ainsi un élément 
fondamental dans l'économie du dé-
partement. A l'image du tourisme 
équestre le plus propice à créer des 
liens entre citadins et ruraux il doit 
permettre de nouer un dialogue en-
richissant entre deux mondes qui 
auraient trop tendance à s'ignorer. 

Ce que souhait e le tourist e 

Parcourir un millier de kilomètres 
dans un minimum de temps, alterner 
les bains et les expositions au soleil 
sur une surface limitée, pendant qua-
tre semaines dans une même station 
balnéaire a servi de modèle, est de-
venu une mode puis une habitude. 
A l'opposé le tourisme rural s'adresse 
à un tempérament plus sportif, plus 
innovateur. Il fait surtout appel à 
l'initiative personnelle. Organiser une 
promenade familiale dans la monta-
gne suppose de la part de l'un des 
membres de la famille une aptitude 
à bâtir un programme et des qualités 
pédagogiques alliées à des connais-
sances. C'est ainsi que l'Ardèche est 
un terrain idéal pour intéresser les 
enfants à la géologie. Mais on peut 
se demander si de telles formes de 
tourisme ne sont pas réservées à une 
élite. Par contre, il faut noter un in-
térêt croissant pour les activités spor-
tives au point même qu'un nouveau 
« modèle » est en train de se créer. 

Un brin sportif, capable d'initiative, 
le touriste en milieu rural vient sou-
vent de loin. Il se lancera d'autant 
plus volontiers dans cette voie qu'un 
programme lui aura été proposé, fon-
dé sur un circuit avec des « lieux 
étapes » bien déterminés, afin que 
l'improvisation se limite aux activités 
proprement dites. De même il est 
sans doute opportun de lui offrir sur 
le plan financier des forfaits compre-
nant par exemple le gîte, le petit 
déjeuner et le dîner. 

Enfin, bien que soucieux de par-
tager la vie des ruraux afin de mieux 
les découvrir et les comprendre, il 
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recherchera un confort minimum et 
surtout à éviter les mauvaises sur-
prises. 

Les action s à mener , 
les difficulté s 

L'informatio n des rurau x 

Les équipements d'accueil : gîtes 
ruraux, chambres d'hôtes, camping 
à la ferme — ont la particularité d'être 
dispersés et d'intéresser un nombre 
très élevé de ruraux. Dès lors, se pose 
le problème de l'information de cette 
population à qui il convient d'expli-
quer pour chaque type d'équipement 
les possibilités offertes (subventions, 
normes à respecter, rentabilité). A 

(Rapho) 

ces explications techniques s'ajoute 
la sensibilisation à ces problèmes. 
Au départ il faut donc susciter une 
réflexion et c'est à ce stade qu'il 
faut toucher le plus grand nombre 
de personnes, ce qui suppose beau-
coup de moyens. 

La formatio n des rurau x 

Si les ruraux sont intéressés par 
l'accueil des touristes, certains se-
ront sollicités pour la gestion des 
équipements de loisirs ou l'accompa-
gnement des promeneurs. S'il est 
évident que certains emplois consti-
tuent pratiquement une spécialité 
(ski de fond, randonnées équestres), 
il faut remarquer que même au ni-
veau de l'hébergement l'improvisa-
tion risque d'être malheureuse. Si 
les Ardéchois veulent occuper tous 
les emplois, et la politique mise sur 

pied n'a son sens qu'à cette condi-
tion, une formation s'impose. Celle-
ci est depuis peu assurée au Lycée 
Agricole d'Aubenas. Cette formation 
devrait par ailleurs susciter des vo-
cations et se révéler à terme très effi-
cace. 

Les équipement s à réalise r 

Les équipements qu'il convient de 
réaliser concernent soit l'héberge-
ment (auberges, gîtes ruraux, cham-
bres d'hôtes, camping classique, 
camping à la ferme), soit les loisirs 
(chemins de randonnées, sentiers 
équestres, e tc . ) . Pour les premiers 
si des subventions existent, les pla-
fonds sont souvent trop bas. Par 
ailleurs, les prêts à taux réduit du 
Crédit Agricole ne sont accordés 
qu'aux seuls agriculteurs. Pour les 
seconds se pose avant tout le pro-
blème de la maîtrise d'ouvrage. Dans 
des communes dépeuplées où même 
l'entretien des voies communales 
n'est financièrement pas possible, 
l'aménagement d'un sentier pour pié-
tons peut difficilement avoir un ca-
ractère prioritaire. Les efforts se por-
teront sans doute plutôt vers la réa-
lisation de baignades dont l'effet sur 
la venue des touristes est plus spec-
taculaire et rapide. 

Il est très important que ces équi-
pements soient cohérents si on veut 
offrir de véritables circuits variés. 
Sans doute conviendrait-il d'accor-
der des subventions particulièrement 
incitatives lorsque des associations 
de ruraux se seront constituées avec 
un objectif global. Mais le plus déli-
cat est de susciter de tels groupe-
ments. Une telle action de longue 
haleine suppose beaucoup de moyens 
notamment en personnels. 

La publicit é 

Enfin, reste à faire connaître PAr-
dèche et les possibilités qu'elle offre 
dans ce domaine. Des actions sont 
menées. Des brochures ont été édi-
tées, des cartes sont établies telles 
celle des sentiers pédestres, des 
stands sont présentés dans des Sa-
lons des Loisirs. Dans ce domaine 
il faut également placer la création 
d'un service de réservation, notam-
ment pour les gîtes ruraux, propre 
à favoriser un allongement des du-
rées de location. 
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Conclusio n 

Une telle politique peut paraître 
banale, elle est prônée dans de nom-
breux départements. Elle peut sem-
bler bien théorique et fragile car ses 
effets ne sont pas au départ très 
spectaculaires. A la limite n'est-elle 
pas un alibi qui permet de se donner 
bonne conscience devant la crois-
sance d'un tourisme de masse mal 
contrôlé ? 

Notons tout d'abord qu'une telle 
politique est ambitieuse et se place 
dans un cadre global. Au-delà du 
simple profit économique ou du souci 
de conserver une population rurale 
qui vieillit en créant des emplois sai-
sonniers elle offre comme cela a été 
souligné des conditions exception-
nelles pour des échanges entre ci-
tadins et ruraux. Chez ces derniers 
elle développe l'esprit d'accueil, au 
sens le plus noble, elle favorise la 
redécouverte d'un cadre de vie qu'à 
force de voir on finit par ne plus éva-
luer. Le jour où un ensemble de 
bâtiments en ruines n'aura plus l'as-
pect d'un produit à vendre à un 
« étranger », mais semblera l'occa-
sion de réaliser après restauration un 
équipement d'accueil, la protection 
des sites, l'urbanisation seront aux 
yeux des élus un problème fonda-
mental. Un développement touristi-
que diffus, voulu par les Ardéchois, 
et pour eux-mêmes, est sans doute 
plus efficace pour nouer le dialogue 
avec l'urbaniste qu'un discours de 
ce dernier, si brillant soit-il. 

Une telle politique favorise la re-
cherche dans des domaines nouveaux 
et qui seront sans doute appréciés. 
Pour ne prendre qu'un exemple que 
penser de l'initiative d'une commune 
qui aurait réalisé un ensemble d'ac-
cueil utilisé l'hiver pour le ski de 
fond, en juillet et août pour les acti-
vités estivales et qui, pour allonger 
la saison, proposerait en juin d'ac-
cueillir des parents pendant que les 
enfants fréquenteraient l'école du 
village dans un contexte qui aurait 
un goût d'école buissonnière ? 

Au niveau des difficultés II faut no-
ter les problèmes de coordination et 
les moyens nécessaires. Les services 
et organismes intéressés sont nom-

breux, citons les administrations — 
Jeunesse et Sports, Agriculture -
Education Nationale - Equipement — 
les diverses associations et l'office 
départemental du tourisme. La tâche 
de coordination assurée par les ser-
vices préfectoraux est lourde et dé-
licate. La création d'un poste d'ani-
mateur depuis 1975 auprès du Co-
mité Départemental du Tourisme a 
été particulièrement opportune. Elle 
a montré, s'il en était besoin, que des 
moyens en personnels animateurs 
importants seraient efficaces. 

Quel est le rôle de la Direction Dé-
partementale de l'Equipement ? La 
politique retenue donne au tourisme 
une place privilégiée qui doit à l'oc-
casion des S.D.A.U. et des P.O.S. se 
traduire par des actions. Les S.D.A.U., 
comme d'ailleurs les P.A.R., sont sou-
vent une occasion privilégiée de 
concertation entre élus d'un même 
canton. Certes d'autres structures de 
rencontre et de dialogue existent 
mais les S.D.A.U. ont l'intérêt de si-
tuer chaque problème d a n s un 
contexte global. Ainsi ils permettent 
de montrer l'importance de chaque 
sujet abordé et d'être pour certains 
d'entre eux sinon l'étude exhaustive, 
du moins le point de départ d'une 
réflexion par laquelle il faut bien 
commencer une action de longue 
haleine. Certes les S.D.A.U. ne sont 
souvent pas étudiés en zone rurale 
et il en est de même pour les P.O.S. 
Par contre en région touristique où 
les sites sont très nombreux on peut 
songer à prescrire l'étude de zones 
à caractère pittoresque et bientôt de 
zones de protection de paysage en 
donnant au volet « promotion du tou-
risme diffus » une place importante 
au surplus propice à un consensus. 

En écrivant cela on ne peut s'em-
pêcher de se dire qu'on arrive tou-
jours trop tard. Car ce n'est plus des 
questions qu'il faudrait poser, c'est 
des exemples de solutions qu'il fau-
drait apporter, que d'autres dépar-
tements ont souvent déjà trouvées. 
Ce qui fait la chance de l'Ardèche 
c'est que les touristes l'ont jusqu'à 
présent à peu près respectée, le rush 
a visé la mer, l'Ardèche est en retard. 
Un retard qui peut se transformer 
en un atout. 
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Ici navigatio n fluvial e 
de plai/anc e 
par A. DARNET 
Chef du V bureau des voies navigables 

Le tourisme fluvial a des origines 
fort anciennes : les coches d'eau 
sillonnaient nos rivières déjà du temps 
de la royauté. Une anecdote raconte 
que le Comte de Provence, frère de 
Louis XVI descendit de Toulouse à 
Béziers par le Canal du Midi sur une 
galiote richement décorée, salué aux 
écluses par des salves de mousque-
terie. Le duc de Richelieu, ministre 
de Louis XVIII naviguait en Seine sur 
un bateau comprenant une anticham-
bre, une cuisine et ses fourneaux,, 
une chambre à coucher, un cabinet 
à écrire et une chambre de valets. 

C'est surtout depuis la seconde 
guerre mondiale qu'on assiste à un 
développement continu et rapide de 
la navigation de plaisance spectacu-
laire en bordure de nos côtes, où le 
parc des navires de plaisance re-
censés par les services de la Marine 
Marchande atteint le nombre de 
350.000 en augmentation régulière de 
25.000 unités par an ; cet essor se 
manifeste, quoique de façon plus mo-
deste, sur les eaux intérieures. 

Les 8.000 kilomètres du réseau na-
vigable français, les innombrables 
lacs, étangs, plans d'eau naturels ou 
artificiels tels ceux créés par les re-
tenues de barrages hydroélectriques 
offrent en effet un terrain de choix 
aussi bien pour les sportifs que pour 
les amateurs de loisirs tranquilles. Le 
citadin désireux de retrouver la na-
ture et le calme au sortir de l'agita-
tion et des agressions de la vie mo-
derne ne peut qu'être attiré par ces 
activités qui permettent à l'esprit 
comme au corps de se retremper 
utilement. 

Ce besoin de détente et d'évasion, 
le désir d'un retour à la nature et 

d'une recherche de lieux insolites, la 
curiosité d'un monde bien particulier 
(la batellerie), sont, je pense, les élé-
ments déterminants qui i n c i t e n t 
l'homme moderne à devenir ce « ma-
rin d'eau douce » suivant une ex-
pression qui a perdu depuis long-
temps tout sens péjoratif et à em-
prunter « ces chemins qui marchent 
et portent où l'on veut aller » dont a 
parlé Pascal. 

Le mari n d'eau douc e : 
espèc e en voi e 
de développemen t 

En France, l'engouement pour la 
navigation de plaisance sur les eaux 
intérieures et les loisirs sur l'eau est 
cependant encore limité si on le com-
pare au phénomène anglais. Peuple 
de marins, les anglais aiment vivre 
sur l'eau et ceci par tous les temps : 
les « broads anglais » qui sont des 
canaux fort étroits sont sillonnés 
d'innombrables embarcations, habita-
bles ou non, dont de nombreux ba-
teaux donnés en location. Le tou-
risme y est très organisé sur le plan 
commercial et l'usager est sûr de 
trouver tout au long des canaux les 
services commerciaux qu'il peut 
souhaiter (guinguettes, chantiers de 
réparation et de gardiennage, pon-
tons, postes d'eau et de ramassage 
de déchets). 

Ce succès est tel qu'il se pose par-
fois des problèmes de saturation ana-
logues à ceux que nous connaissons 
sur nos routes, ce qui bien sûr ne 
peut que nuire au plaisir de naviguer. 

En France, on est encore très loin 
de ce « rush » et le plaisancier n'a 
nulle crainte à avoir d'un encombre-
ment mettant sa patience à l'épreuve. 
On assiste cependant à un déve-
loppement lent mais constant de la 
plaisance intérieure. 

Une statistique récente faite à la 
demande du Ministère de l'Equipe-
ment fait état d'une progression de 
l'ordre de 10 à 15 % par an. Mais 
cette estimation reste approximative. 

Le plaisancier de rivière est en 
effet difficile à cerner. Si les bateaux 
dotés d'un moteur de plus de 10 CV 
doivent recevoir un numéro d'ins-
cription — et certains semblent en-
core avoir échappé à cette forma-
lité — tous les autres peuvent navi-
guer sans formalité : il en est ainsi 
des nombreuses barques de pêche, 
munies de petits moteurs auxiliaires, 
qui sillonnent nos rivières et nos lacs. 
Par ailleurs, les sondages faits lors 
des passages aux écluses ne permet-
tent de détecter que les bateaux de 
croisières sans tenir compte de la 
navigation pratiquée dans les biefs 
et sur les rivières à courant libre. 

Pourtant certains chiffres témoi-
gnent du développement de la navi-
gation de plaisance fluviale. Les ser-
vices du Ministère de l'Equipement 
ont délivré en 1974 à Paris environ 
6.000 permis de conduire en rivière, 
3.000 à Lyon. D'autres statistiques 
sont également spectaculaires : sur 
le Canal d'Ille-et-Rance de 64 passa-
ges aux écluses enregistrés il y a 
onze ans on est passé à 1.500 en 
1975 ; 400 passages sur le Canal du 
Nivernais en 1974 contre 40 en 1964 ; 
1.600 passages sur le Canal du Midi 
en 1974 contre 200 en 1964. On peut 
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Le house-boa t rest e très cher . 
(Rapho) 

dire que l'évolution de la navigation 
touristique fluviale a été vive depuis 
1970. 

De nombreux clubs et associations 
— et je citerai en premier lieu le 
Touring Club de France — ont en-
gagé depuis plusieurs années une 
très vive campagne en faveur de la 
promotion du tourisme fluvial — les 
guides, cartes et articles qu'ils pu-
blient témoignent à la fois d'une par-
faite connaissance des problèmes 
nautiques et d'un enthousiasme fort 
sympathique. Le plaisancier néophite 
est sûr de trouver auprès de ces or-
ganismes une aide précieuse qui lui 
fera perdre s'il en est besoin toute 
appréhension avant de s'embarquer. 

Quels dangers peut-il craindre 
d'ailleurs ? Beaucoup moins qu'en 
mer. Pas de vents, pas de marées, 
des vitesses lentes. Après un appren-
tissage, à l'issue duquel sera donné 
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le permis de rivière pour les bateaux 
à moteur de plus de 10 CV, et sous 
réserve de respecter les règlements 
et la signalisation, de tenir compte 
de la navigation commerciale qui a 
priorité, de faire preuve de prudence 
et d'attention, l'amateur peut entre-
prendre n'importe quelle croisière 
fluviale. Il est sûr de rencontrer de la 
part des professionnels comme des 
éclusiers aide et compréhension. 

Le house-boa t 
rest e très cher 

La pratique de la navigation de 
plaisance sur les voies d'eau inté-
rieures françaises prend des formes 
très diverses depuis les activités pai-
sibles (canoë, pêche, voile) jusqu'aux 

sports rapides (motonautisme, ski 
nautique). Les caractéristiques des 
bateaux de plaisance sont également 
très variées : yachts confortablement 
aménagés pour la croisière, house-
boat plus modestes mais permettant 
la vie à bord, hors-bords, embarca-
tions légères pour la promenade. Il 
n'existe pas un type de bateau de 
plaisance intérieure mais une gam-
me étendue de bateaux de toutes 
sortes. Malheureusement les prix 
restent encore élevés sur le marché 
français (de l'ordre de 200.000 F pour 
un house-boat confortable) alors que 
nos voisins britanniques proposent 
des prix beaucoup plus abordables. 

Mais les efforts faits par les industries 
nautiques et la vitalité des sociétés 
de location de bateaux — plus de 
vingt pour les eaux intérieures ré-
parties dans toute la France — sont 
des éléments favorables pour le dé-



veloppement d'une industrie qui ne 
manquera pas de prospérer au cours 
des prochaines années quand le 
touriste, rebuté par l'affluence des 
bords de mer, aura pris conscience 
des possibilités offertes par le ré-
seau intérieur. 

Un réseau fluvia l 
pour tous les pont s 

Le réseau des voies navigables in-
térieures est très diversifié. Les voies 
navigables, très denses dans le Nord, 
mais supportant un trafic commer-
cial important présentent peut-être 
peu d'attrait pour le plaisancier au 
plan purement touristique. Fréquen-
tées principalement par la navigation 
de transit, elles permettent aux tou-
ristes anglais, hollandais ou belges 
de rejoindre Paris et de là le reste 
du réseau. En descendant l'Oise, le 
plaisancier sera certainement surpris 
par l'activité qui règne à Conflans-
Ste-Honorine, la « Capitale » des ma-
riniers, où s'il le souhaite il pourra 
visiter l'intéressant Musée de la ba-
tellerie. 

Les allemands pour leur part et 
aussi des belges empruntent le ré-
seau de l'Est à partir de la Meuse, 
de la Moselle ou du Rhin. 

La Meuse semble avoir la préfé-
rence des hollandais qui cherchent 
la route la plus rapide pour rejoindre 
Paris sans souhaiter descendre plus 
au Sud. En revanche, le plaisancier 
allemand qui va volontiers jusqu'à 
la Méditerranée emprunte le Canal 
de la Marne au Rhin. Sur ce canal, 
le plan incliné d'Arzviller, ouvrage 
qui rachète à lui seul dix-sept éclu-
ses constitue une curiosité excep-
tionnelle tant en raison de sa tech-
nique originale que de son site au 
cœur de la magnifique forêt vosgien-
ne. 

La Seine et ses affluents constituent 
un axe de communication important. 
Le trafic commercial intense sur la 
Basse Seine et l'Oise peut faire hési-
ter le plaisancier amateur qui re-
doute de rencontrer les grosses uni-
tés, pousseurs et barges, qui sont 
les « seigneurs du fleuve ». Aussi le 
trafic est quasi stationnaire depuis 

1971 ; en revanche sur la Haute Sei-
ne, sur la Marne et sur l'Yonne, il est 
en augmentation sensible depuis ces 
dernières années. Il est vrai que les 
intérêts touristiques sont nombreux, 
et ceci dès le passage sous les cé-
lèbres Ponts de Paris. 

Le plaisancier désireux de rejoin-
dre la Méditerranée par les canaux 
a le choix entre plusieurs itinéraires, 
le Canal de la Marne à la Saône entre 
Vitry - le - François et Heuil ley-sur-
Saône ou bien le Canal de Bourgo-
gne à partir de Laroche jusqu'à Saint-
Jean de Losne, ou bien les canaux 
du Bourbonnais et du Centre qui 
offrent eux-mêmes deux variantes, le 
Canal du Nivernais qui rejoint le Ca-
nal latéral à la Loire, les canaux du 
Loing et de Briare et ensuite le Ca-
nal latéral à la Loire et le Canal du 
Centre où l'on rejoint la Saône à 
Chalon-sur-Saône. 

De ces différents itinéraires, celui 
qui emprunte le Canal de Bourgogne 
est sûrement le plus pittoresque mais 
le parcours est long et les écluses 
nombreuses pour franchir le seuil de 
Bourgogne : 189 écluses pour 242 
kilomètres. Mais le plaisancier ne 
doit pas être un « homme pressé » 
et le parcours n'offre pour lui aucune 
difficulté particulière sauf le passa-
ge du souterrain de Pouilly où il 
devra faire appel au « toueur » ; il 
rencontrera peu de péniches sinon 
après Dijon mais il pourra bénéficier 
tout à loisir du charme des commu-
nes rurales traversées et de la beau-
té des paysages. 

Le Canal du Nivernais présente 
lui aussi un grand attrait touristique 
pour le plaisancier qui admirera no-
tamment les ponts de maçonnerie. 
Certains américains viennent spécia-
lement en France pour passer des 
vacances insolites sur le Canal du 
Nivernais. 

Le Canal de Briare — le plus an-
cien des canaux français puisqu'il a 
été entrepris sous le règne d'Henri 
IV — et le Canal du Loing supportent 
une navigation commerciale impor-
tante, ce qui peut obliger le plai-
sancier à des attentes à certaines 
périodes de l'année mais la campa-
gne est belle, les écluses de Rogny, 
classées monument h i s t o r i q u e 
comme le pont canal de Briare, font 

l'admiration des touristes et consti-
tuent des curiosités très intéressan-
tes. 

Les plaisanciers venant du Nord, 
de l'Est et du Centre se retrouvent 
sur la Saône ; 500 à 600 bateaux 
descendent la Saône et le Rhône. 
A l'exception de deux bases de so-
ciétés de location de bateaux, im-
plantées l'une sur la Saône à Verdun 
sur le Doubs et l'autre sur le Canal 
du Rhône à Sète à Aiguës-Mortes 
dont les clients se limitent à des cir-
cuits assez réduits autour de la base, 
le tourisme fluvial sur la Saône et 
le Rhône est essentiellement une na-
vigation de transit qui est pratiquée 
par des plaisanciers de nationalités 
très diverses. 

La descente sur la Saône est re-
posante et pittoresque et ne compor-
te pas de danger. Après Lyon, le 
plaisancier se trouve confronté avec 
le « fleuve-dieu » chargé d'histoire, 
parcouru jadis par les nautes anti-
ques, les conquérants romains, les 
évangélisateurs de la Gaule, plus 
près de nous par Richelieu et Mme 
de Grignan. 

Jusqu'au moment où le chemin de 
fer a pu détrôner définitivement la 
navigation fluviale, vers 1856, la flotte 
rhodanienne assurait le transport des 
passagers par des bateaux que les 
exploitants, avec quelque prétention 
peut-être, affirmaient plus rapides 
que le train ! 

Les dangers de la « descize » au 
travers d'un lacis complexe de bras 
et d'îles n'étaient pourtant pas min-
ces. Maintenant, grâce aux aménage-
ments de la Compagnie Nationale 
du Rhône, qui seront achevés vers 
1980, le Rhône à l'aval de Lyon, à 
l'exception de 46 km sur 310, est 
canalisé et la course grandiose vers 
le soleil dans un cadre d'une beauté 
remarquable et, il convient de le si-
gnaler, nullement gâché par les bar-
rages, peut être entreprise sans 
appréhension. Le rôle primordial de 
la voie rhodanienne comme liaison 
avec la Méditerranée se trouvera en-
core accentué à l'achèvement de la 
liaison Rhin-Rhône. 

Une autre voie existe pour rejoindre 
la grande bleue : il s'agit des Ca-
naux du Midi. Situé entre les Pyré-
nées au Sud et le Massif Central 
« l'isthme gaulois » a constitué de-
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puis l'antiquité le passage que les 
hommes ont voulu aménager pour 
leurs mouvements de circulation et 
de commerce. Réalisé par Riquet, 
alimenté par les importantes ressour-
ces en eau de la Montagne Noire, le 
Canal du Midi, puis le Canal latéral 
à la Garonne auquel il se rejoint à 
Toulouse, s'ils n'ont pas les dimen-
sions grandioses du canal maritime 
d'Entre Deux Mers auquel beaucoup 
ont pu rêver jadis, constitue une 
voie de transit pleine de charme pour 
les plaisanciers et très appréciée de 
nos amis anglais notamment. 

Ayant rejoint Bordeaux par la mer, 
le plaisancier peut admirer les pay-
sages de vignobles puis des villages 
pittoresques. Il emprunte le Canal 
latéral à la Garonne, traverse les 
vergers d'Agen. Avant la cité tou-
ristique de Moissac, une curiosité 
l'attend à Golfech où fonctionne de-
puis peu la pente d'eau, système 
expérimenté pour la première fois en 
France et qui permet de franchir les 
dénivellations importantes dans un 
minimum de temps. 

Après la traversée de Toulouse on 
aborde le Canal de Riquet, ses nom-
breuses écluses, les ponts voûtés 
que le pilote veillera à franchir, son 
bateau bien dans l'axe, puis on at-
teint Castelnaudary et Carcassonne 
et enfin Sète. La croisière peut se 
poursuivre jusqu'au Rhône par le 
Canal du Rhône à Sète. Tout au long, 
le touriste aura pu admirer des cités 
célèbres et de magnifiques paysages. 
Je ne les citerai pas tous, tel n'est 
pas mon propos, mais pour qui serait 
intéressé par un tel voyage je 
conseillerai l'excellente petite brochu-
re « Canaux du Midi de l'Atlantique 
à la Méditerranée » distribuée gratui-
tement par le Service de la Naviga-
tion à Toulouse (2, Port St-Etienne). 

L'évocation de cette brochure me 
fait penser tout naturellement à une 
autre brochure, non moins excellente, 
agréablement illustrée. Il s'agit du 
dépliant édité par le Comité de pro-
motion des Canaux bretons. Sans 
liaison avec le reste du réseau, les 
canaux bretons — le Canal d'Ille-et-
Rance, la Vilaine, le Canal de Nantes 
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à Brest — constituent la voie de pé-
nétration privilégiée de la Bretagne 
intérieure et du Maine-Anjou. Très 
peu fréquentées par le trafic commer-
cial, ces voies sont bien connues des 
touristes étrangers désireux d'éviter 
le dangereux et long détour par les 
côtes bretonnes. 

Grâce au dynamisme du Comité 
de promotion ce réseau qui risquait 
de tomber lentement dans l'oubli, se 
voit désormais paré d'un nouveau 
prestige que les collectivités locales 
entendent bien préserver, conjuguant 
pour ceci leurs efforts à ceux de 
l'Etat. Des travaux seront incessam-
ment entrepris pour permettre à ces 
voies bretonnes de trouver un second 
souffle, celui qui leur sera apporté 
par la navigation de plaisance. 

Quittant la Bretagne, le navigateur 
de plaisance sera tout naturellement 
attiré par la Loire, le fleuve royal, na-
vigué jadis malgré tous les dangers 
de son parcours. Depuis l'avènement 
du chemin de fer la navigation 
commerciale a déserté le fleuve sauf 
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Le canal du Languedoc. 

jusqu'à Bouchemaine ; il est possible 
ensuite de remonter la Maine, la Sar-
the, la Mayenne et l'Oudon, rivières 
paisibles dans une nature toute im-
prégnée de la douceur angevine. 

En amont de Bouchemaine, la Loire 
n'est plus navigable, le chenal n'est 
pas balisé, de nombreux obstacles 
naturels, bancs de sables, rapides 
rendent la navigation incertaine, sou-
vent dangereuse, impossible en cer-
taines périodes. Des ouvrages inter-
rompent le parcours, le barrage de 
Blois construit pour créer un plan 
d'eau touristique et celui de la cen-
trale nucléaire de Saint-Laurent-des-
Eaux. Le plaisancier ne pourra abor-
der le fleuve qu'avec un bateau à 

(Photo Degrémont) 

faible tirant d'eau et beaucoup de 
prudence et il sait qu'il ne pourra 
aller loin, ni réaliser aucune jonc-
tion avec les autres voies du centre. 
Toutes ces contraintes et difficultés 
ne découragent pas bien sûr les ama-
teurs de canoë-kayak et de moto-
nautisme et tous ceux qui, dès les 
beaux jours, souhaitent aussi bien 
profiter des plaisirs de l'eau que jouir 
de paysages et de sites d'un charme 
exceptionnel. 

L'invitatio n au voyag e 

Une croisière sur les canaux et 
les rivières, entrecoupée de flânerie, 

d'attente aux écluses, souvent pleine 
d'imprévus nécessite du plaisancier 
une minutieuse préparation et des 
loisirs. Parfois les conditions atmos-
phériques s'en mêlent et le voyage 
est interrompu. Beaucoup redoutent 
d'entreprendre ce qui malgré tout est 
un peu une aventure. Mais la croisière 
fluviale est loin d'être la seule façon 
de mettre son bateau à l'eau. La 
France possède une r i c h e s s e 
incomparable en lacs et plans d'eau, 
et ceci en toutes régions. Ils ont été 
recensés et réunis dans une plaquette 
intitulée : « Plans d'eau de France » 
qu'on peut se procurer aux éditions 
du C.I.D.E.L.T. - 32, avenue du Pré-
sident-Kennedy - 75016 Paris. On 
peut y pratiquer toutes les formes de 
sports nautiques, la pêche, la bai-
gnade, la voile, le canotage, l'aviron, 
le motonautisme, le ski nautique, la 
plongée sous-marine. Bien sûr, tous 
ces sports ne peuvent s'exercer en 
même temps sur un même plan d'eau 
sous peine de créer non seulement 
de désagréables mésententes mais 
des dangers certains. Une discipline 
s'impose. Pour sa part, l'Administra-
tion s'efforce de concilier tous les 
intérêts en présence et de réserver 
à chaque activité une zone spécifi-
que. Moyennant le respect de la ré-
glementation locale, matérialisée par 
un balisage approprié, et, dans tous 
les cas, celui que commande la sim-
ple prudence, le pêcheur, le fervent 
de voile ou de canotage comme 
l'amateur de motonautisme peut se 
livrer sans crainte à son sport favori. 

Qu'il s'agisse de la longue croi-
sière de transit ou plus modeste-
ment de la promenade familiale du 
dimanche, la plaisance intérieure 
française est riche de promesses. 
Elle est source de joies saines et de 
découvertes insolites. Elle peut s'as-
socier à d'autres loisirs non moins 
enrichissants et favoriser l'essor du 
tourisme en milieu rural. Elle a ses 
adeptes fervents qui se dépensent 
sans relâche pour sa promotion tant 
au plan local qu'auprès des instances 
nationales comme le Conseil Supé-
rieur de la Navigation de Plaisance 
et des sports nautiques et que je re-
mercie ici bien vivement pour la col-
laboration qu'ils m'ont apportée dans 
la rédaction de cet article qui, je 
l'espère, sera une « invitation au 
voyage ». 
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Sur la « route des vacances », 
beaucoup d'entre nous vont entrer 
en contact direct avec l'eau des ri-
vières, des lacs, des plages et en 
apprécieront d'autant les bienfaits 
par ces temps de canicule. 

Mais toutes les potentialités de ces 
richesses nationales ont-elles bien 
été exploitées jusqu'à ce jour ? N'a-
t-on pas assisté parfois à un gaspil-
lage qualitatif ou quantitatif ? 

Les six agences de bassin, créées 
fin 1967, ont voulu apporter, dans 
un premier stade, une réponse à ces 
questions sous forme d'aides au coup 
par coup pour permettre une premiè-
re diminution des pollutions ; depuis 
un an ou deux, apparaît une nouvelle 
stratégie plus volontariste dont on 
trouvera dans l'article ci-dessous les 
grandes lignes. 

Son auteur, Directeur de l'agence 
de bassin Seine-Normandie, nous 
prouve que l'objectif est ambitieux, 
les tâches difficiles, le but à attein-
dre exaltant. 

A. LOUBEYRE. 
I.C.P.C. 

Les Agences de Bassin qui opèrent 
depuis Janvier 1969 ont permis en 
sept années d'accélérer suffisamment 
la construction des ouvrages d'épu-
ration des villes et des communes et 
ceux des industriels pour que la pro-
gression de la pollution des rivières, 
qui était de l'ordre de 2 % par an, 
soit stoppée et commence même à 
diminuer. A la fin de 1975 la réduction 
moyenne des charges polluantes 
transportées par les rivières et expri-
mées en matières oxydables et en 
éléments en suspension avait dimi-
nué de plus de 10 % par rapport à 
Janvier 1969. Pour prendre l'exemple 
du Bassin « Seine-Normandie », 1 230 
millions d'aides ont été apportées aux 
différents Maîtres d'ouvrages publics 
ou privés pour réaliser près de 3 mil-
liards de francs de travaux. Le nom-
bre des stations d'épuration est pas-
sé de 700 à plus de 2 000 et la pollu-
tion retirée qui était de 750 t/j atteint 
2 200 t/j. L'étiage de la Marne a été 
relevé de 35 m3/s grâce au barrage 
Marne et 300 000 m3/j d'eau de nap-
pes ont été sauvegardés et réservés 
pour les besoins des hommes, dont 

plus de 60 % grâce à un transfert de 
prélèvements industriels vers les ri-
vières. 

Ces résultats ont été obtenus grâce 
à l'accélération donnée par l'injection 
des moyens financiers nouveaux des 
Agences provenant des redevances, 
mais aussi grâce à la pression exer-
cée sur les pollueurs par le poids de 
la redevance qui, si elle n'est pas 
totalement incitative, a une action 
importante, surtout sur les industriels. 

La politique initiale des Agences, 
pour peser sur la pollution, a été de 
commencer par réduire les rejets 
les plus importants. En s'attaquant 
ainsi à la cause,  une action d'une 
ampleur suffisante devait permettre 
d'obtenir des résultats dans les ri-
vières pour freiner, puis stopper et 
même faire régresser la pollution. 
Cette méthode ne tenait cependant 
pas compte du milieu récepteur, et 
négligeait son action spécifique. De 
plus, elle était trop ponctuelle pour 
permettre d'atteindre des résultats 
valables tout au long de la rivière. Elle 
devait donc être adaptée aux cir-
constances. 

La nouvell e stratégi e 
et ses problème s 

Il fallait donc partir de la rivière 
en se fixant les objectifs souhaités 
pour l'eau de chacun de ses biefs, 
et déterminer les contraintes de rejets 
à respecter pour les obtenir. On voit 
immédiatement que cette méthode 
oblige à tenir compte du débit du 
milieu récepteur et de son action sur 
le flux rejeté. Se posaient donc de 
nombreux problèmes qu'il a fallu ré-
soudre grâce à des opérations me-
nées dans quatre bassins français : 
la Vire, la Lys, la Haute-Moselle et la 
Laita. 

' ' Il s'agissait d'abord de déterminer 
pour chaque section de rivière l'usa-
ge que l'on souhaite faire de l'eau 
considérée : utilisation pour les hom-
mes, pour l'industrie, eau d'une qua-
lité permettant la reproduction des 
poissons, ou susceptible de convenir 
seulement à leur vie, etc.. A chacun 
de ces usages, on fait correspondre 

des grilles définissant les valeurs des 
différents paramètres à ne pas dé-
passer : paramètres physiques, chi-
miques ou biologiques de l'eau (tem-
pérature, DBO, DCO, azote, phospho-
re, métaux lourds, germes pathogè-
nes, e tc . ) . Cette première étape a 
été réalisée par le Ministère de la 
Qualité de la Vie en liaison étroite 
avec les autres Administrations et les 
Agences. 

Il fallait également faire des hy-
pothèses sur l'évolution de chacun 
des rejets dans la rivière pour pou-
voir fixer, en fonction de la valeur l i-
mite des paramètres en un point et 
du débit, les flux maxima tolérables 
à l'amont aux différents points de re-
jets. Le contrôle et le perfectionne-
ment de ces hypothèses est assuré 
par les mesures faites dans les ri-
vières pilotes. 

Mais les avantages de cette stra-
tégie sont si importants qu'ils justi-
fiaient tous les efforts consentis. Ces 
avantages sont : 

D'abor d augmente r l'efficacit é des 
investissement s 

Puisque ceux-ci s'appuient les uns 
les autres et profitent pleinement de 
l'autoépuration naturelle que les ri-
vières commencent à retrouver. 

Pouvoi r procéde r par des étapes 
successive s rationnelle s 

Car pour atteindre l'objectif final 
le plus ambitieux, on doit passer obli-
gatoirement par des phases corres-
pondant à des objectifs m o i n s 
contraignants. Chaque objectif inter-
médiaire peut être obtenu par une 
série d'investissements de dépollu-
tion cohérents dont le coût global 
croît avec l'ambition de l'objectif cor-
respondant. 

Mettr e bien en évidenc e l'ensembl e 
des travau x à réalise r 

Qu'il s'agisse des ouvrages d'éli-
mination de la pollution des collec-
tivités ou des industries, de ceux cor-
respondant à l'augmentation des 
étiages comme les barrages et aussi 
des curages des rivières qui per-
mettent d'éliminer les dépôts artifi-
ciels provoqués par les pollutions an-
térieures non traitées. Obliger ainsi 
à des réalisations cohérentes qui 
s'intègrent très bien dans une pro-
grammation rationnelle. 
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Epuratio n biologiqu e d'un e fromageri e dans la Manche . 

Conduir e égalemen t à aller au fon d 
des chose s 

Et à ne pas négliger l'effet des 
pollutions accidentelles, celui des 
pollutions provenant des déchets ou 
des ordures et des liens existants 
entre rivières et nappes. 

Amene r enfi n à une réflexio n sur les 
rapport s de cett e politiqu e avec les 
option s de l'aménagemen t du terri -
toir e 

En effet, plus l'objectif retenu est 
ambitieux, plus les flux rejetés par 
les divers agents économiques doi-
vent être réduits, plus le coût de dé-
pollution est élevé et p l u s l e s 
contraintes qui pèsent sur de nou-
velles implantations économiques sont 
lourdes. 

Cette nouvelle politique permet 
donc de proposer une série d'actions 
cohérentes et de construire une vé-
ritable planification. Elle oblige aussi 
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à un travail en commun avec toutes 
les Administrations concernées et 
avec tous les décideurs financiers. 

Les opérations pilotes ont permis 
de mettre au point une méthodologie 
efficace : 

 établissement des projets au ni-
veau des Comités Techniques Ré-
gionaux avec l'appui de l'Agence ; 

 avis de la Mission Déléguée et in-
tervention des Comités de patro-
nage locaux groupant usagers, élus 
et administrations ; 

 enquête sur place et choix entre 
2 ou 3 solutions plus ou moins 
contraignantes par les riverains ; 

 décision finale par les départe-
ments et les régions ; 

 fixation des flux polluants par arrê-
tés préfectoraux avec ou sans dé-

cret d'objectifs de qualité suivant 
les difficultés rencontrées. 
Testée sur le bassin de la Vire dans 

le bassin « Seine-Normandie », elle 
s'est étendue à la Dives, à l'Orne et 
à la Risle, et à tout le bassin de 
l'Oise et de l'Aisne. Elle va rapide-
ment gagner la Marne et la Seine-
amont pour ensuite s'appliquer aux 
problèmes de la Région Parisienne 
et de la Basse-Seine. 

Les objectif s 
de la reconquêt e 

De ces études, on peut tirer des 
évaluations précises lorsqu'il s'agit 
des ouvrages d'épuration, car la 
connaissance des flux rejetés est bien 
connue de l'Agence, mais plus aléa-
toires pour les réseaux d'assainisse-



Pris e de températur e de l'eau pou r analys e de pollution . 

ment nécessaires à leur remplissage 
effectif. 

Il faut aussi y ajouter un certain 
nombre d'autres travaux d'accompa-
gnement nécessaires au-delà de l'épu-
ration et de l'assainissement pour 
restaurer, protéger et mettre en va-
leur le patrimoine hydraulique natu-
rel du bassin « Seine-Normandie » 
tels que barrages, curages, restaura-
tion de paysage. Au total, le coût 
peut être estimé entre 16 et 21,6 
milliards. 

Globalement, et quelles que soient 
les sources de financement couvrant 
de tels investissements, la dépense 
individuelle qui serait supportée par 
le consommateur ou l'usager final 
se monterait à : 
— 71 à 96 F par an et par habitant, 

sur une durée de 15 ans (en 
francs 1975). 

Pour un chef de famille moyenne, 
la dépense annuelle s'élèverait donc 
à 250 à 333 F/an (durée de 15 ans). 

La répartition des sommes à consa-
crer à la lutte contre la pollution 
apparaît sur le graphique suivant : 

Compte tenu de l'importance de 
l'effort à accomplir, notamment pour 
l'assainissement, il est apparu qu'il 
fallait étaler le programme au-delà 
des 15 années que le Conseil des 
Ministres avait arrêté «en principe » 
pour la réhabilitation des rivières 

(Rapho) françaises. 

amures financières d'accompagnement de la politique d'objectifs de qualité 1975-1990 

activités 
de loisirs 

restauration 
du paysage 

lutte contre 
les pollutions 
indirectes 

autres mesures 
concernant les 
rivières 

épuration 

assainissement 

répartition en % des coûts 

coût total estimé : 
16 à 21,6 MMF 
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Le IIIe Programme de l'Agence 
« Seine-Normandie » a adopté, après 
une concertation avec les diverses 
régions concernées, un délai de 2 
plans pour les rivières amont et les 
rivières côtières, 
et 18 ans soit entre 3 et 4 plans pour 
la Région Parisienne et la Seine aval. 
Cela nécessitera un fort accroisse-
ment des redevances, mais les Ins-
tances de Bassin ont accepté cet 
effort car cette politique a paru à 
tous la seule susceptible de regagner 
le terrain perdu. Mais si la volonté 
et les moyens financiers existent, il 
faudra encore, pour réussir, mobi-
liser au même moment ces différents 
moyens financiers venant de l'Etat, 
des départements et des régions et 
obtenir un appui total de toutes les 
Administrations intéressées et des 
différents maîtres d'ouvrages. On 
conçoit qu'on ne pourra parvenir à 
surmonter ces difficultés qu'en créant 
une mystique de la reconquête grâce 
à la foi et à l'action des différents 
Comités de patronage. 

La Douv e pollué e à Megneville . (Photo Ptnoit/AFBSN) 
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mouvement / 

NOMINATIONS 

M. Pierr e Catella , I.C.P.C. à la D. 
D.E. des Yvelines, est, à compter du 
16 juin 1976, nommé Directeur Dé-
partemental de l'Equipement de 
l'Oise. 

Arrêté du 2 juin 1976. 

M. Claud e Fabret , I.P.C., à la DPOS, 
est, à compter du 1er août 1976, nom-
mé Directeur Départemental de l'Equi-
pement de la Haute-Loire, en rem-
placement de M. Dealberto. 

Arrêté du 18 juin 1976. 

M. Jean-Pierr e Rolland , I.P.C., est, 
à compter du 1er septembre 1976, 
nommé Adjoint au Directeur Dépar-
temental de l'Equipement du Gard, 
en remplacement de M. Thibaud. 

Arrêté du 28 juin 1976. 

MUTATIONS 

M. Olivie r Paul Douboi s Taine , I.P.C., 
à la D.D.E. du Val-de-Marne, est, à 
compter du 1er juillet 1976, muté à 
la Direction de l'Aménagement Fon-
cier et de l'Urbanisme pour être char-
gé de la Sous-Direction des Quartiers 
nouveaux au Service des opérations 
d'Aménagement. 

Arrêté du 31 mai 1976. 

M. Jean Lorcy , I.C.P.C, chargé de 
la Sous-Direction de la D.P.O.S. à la 
Direction du Personnel et de l'Orga-
nisation des Services, est, à compter 
du 1er juillet 1976, muté à la D.D.E. 
des Yvelines pour y être chargé du 
Service « Infrastructures » en rem-
placement de M. Catella. 

Arrêté du 16 juin 1976. 

M. Philipp e Sardin , I.P.C. au Cen-
tre d'Etudes des Transports Urbains, 
est, à compter du 1er juillet 1976, 
muté à la D.D.E. de la Loire pour y 
être chargé de l'Arrondissement de 
Saint-Etienne en remplacement de 
M. Robin. 

Arrêté du 16 juin 1976. 

M. Pierr e Monnier , I.P.C. à la D. 
D.E. de la Martinique, est muté à la 
D.D.E. de la Haute-Garonne pour y 
être chargé au groupe « Urbanisme 
Opérationnel et Construction » de 
l'Arrondissement Urbanisme Opéra-
tionnel. 

Arrêté du 16 juin 1976. 

M. Jacque s Meary , I.P.C. au SRE 
de la Région Parisienne est, à compter 
du 1er septembre 1976, muté à la 
D.D.E. du Rhône pour y être chargé 
de l'Arrondissement Opérationnel et 
Bases Aériennes, en remplacement 
de M. Quint. 

Arrêté du 30 juin 1976. 

DECISIONS 

M. Pierr e Hervio , I.G.P.C. à l'Ad-
ministration Centrale, est, à compter 
du 29 avril 1976, réintégré dans son 
Corps d'origine et affecté au Conseil 
Général des Ponts et Chaussées. 

Arrêté du 2 juin 1976. 

M. Paul Valls , I.C.P.C, en service 
détaché auprès du Port Autonome 
de Rouen, est, à compter du 1er juillet 
1976, réintégré dans son administra-
tion d'origine et affecté à la Direction 
des Ports Maritimes et des Voies 
Navigables en qualité d'Adjoint au 
Directeur, en remplacement de M. 
Brossier. 

Arrêté du 2 juin 1976. 

M. Gilber t Roubach , I.P.C en ser-
vice détaché auprès du Secrétaire 
d'Etat aux Postes et Télécommunica-
tions, est, à compter du 1er juin 1976, 
réintégré dans son Administration 
d'origine et affecté à la D.D.E. du 
Val-de-Marne en qualité de chargé 
de mission auprès du Directeur. 

Arrêté du 2 juin 1976. 

M. Miche l Rouffet , I.P.C en service 
détaché auprès du Ministre des Af-
faires Etrangères, est, à compter du 
1 " juin 1976, réintégré dans son Ad-
ministration d'origine et affecté au 
Service d'Aménagement Touristique 

de la montagne pour être chargé de 
mission auprès des Préfets de Ré-
gion « Aquitaine », « Midi-Pyrénées », 
« Languedoc-Roussillon » et des Pré-
fets des Pyrénées-Atlantiques, Hau-
tes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales et 
de l'Ariège en vue du Développement 
Touristique du Massif Pyrénéen. 

Arrêté du 4 juin 1976. 

M. François Nau, I.P.C en service 
détaché auprès de la Préfecture de 
Paris, est, à compter du 1er mars 1976, 
maintenu dans la même position et 
dans les mêmes fonctions auprès de 
la Préfecture de Paris pour une nou-
velle période d cinq ans éventuelle-
ment renouvelable. 

Arrêté du 9 juin 1976. 

M. Bernar d Riethmuller , I.P.C, en 
service détaché auprès du Secrétaire 
d'Etat aux Départements et Terri-
toires d'Outre-Mer pour servir en Po-
lynésie Française, est, à compter du 
1er juin 1976, réintégré dans son ad-
ministration d'origine et affecté au 
SRE de la Région Parisienne, Division 
des Etudes et Programmes. 

Arrêté du 10 juin 1976. 

M. Andr é Bonhomme , I.G.P.C, char-
gé de mission auprès de l'Inspecteur 
Général chargé de la 19e « Rhône-
Alpes », circonscription d'Inspection 
Générale des services extérieurs de 
l'Equipement, est, à compter du 1er 

janvier 1976, désigné comme membre 
de l'Inspection générale de l'Equi-
pement, et maintenu en sa nouvelle 
qualité d'Ingénieur Général des Ponts 
et Chaussées, à la 19e « Rhône-Al-
pes », circonscription d'Inspection 
Générale des Services extérieurs de 
l'Equipement. 

Arrêté du 16 juin 1976. 

M. Bernar d Basset , I.P.C, Conseil-
ler Technique au Cabinet du Minis-
tre de la Qualité de la Vie, est, à 
compter du 1er juillet 1976, affecté à 
la Direction de la Construction pour 
y être chargé du Service du Finan-
cement en remplacement de M. Bron-
gniart. 

Arrêté du 18 juin 1976. 
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M. Alber t Dealberto , I.C.P.C., dé-
taché dans l'emploi de D.D.E. de la 
Haute-Loire, est, à compter du 1 " 
août 1976, réintégré dans son corps 
d'origine et affecté à l'Inspection Gé-
nérale de l'Equipement en vue de 
recevoir une mission d'Inspection 
Générale. 

Arrêté du 18 juin 1976. 

M. Jean Marbach , Directeur d'Etu-
des à l'Organisation Régionale d'Amé-
nagement de l'Aquitaine, est nom-
mé Directeur de cet organisme en 
remplacement de M. Catalaa, à 
compter du 1er avril 1976. 

Arrêté du 18 juin 1976. 

M. David Ceylon , I.C.P.C, chargé 
de mission auprès du Président de 
la 2e Section du Conseil Général des 
Ponts et Chaussées est, à compter 
du 1er juillet 1976, mis à la disposi-
tion du Ministère de l'Industrie et de 
la Recherche. 

Arrêté du 21 juin 1976. 

M. Jean-Françoi s Chambolle , I.P.C. 
en service détaché auprès du Dé-
légué à l'Aménagement du Territoire 
et à l'Action Régionale, est, à compter 
du 1er juillet 1976, réintégré dans son 
Administration d'origine et affecté à 
la Direction des Ports Maritimes et 
des Voies Navigables pour y être 
chargé du Service Economique et 
Financier. 

Arrêté du 24 juin 1976. 

M. Jean-Loui s Oliver , I.P.C. en ser-
vice détaché auprès de la Société 
Générale, est, à compter du 1er jan-
vier 1976, réintégré pour ordre dans 
son Administration d'origine et placé 
en position de disponibilité pour 
convenances personnelles pour une 
période d'un an éventuellement re-
nouvelable. 

Arrêté du 24 juin 1976. 

M. Philipp e Aussourd , I.P.C, mis à 
la disposition du Ministère de l'In-
dustrie et de la Recherche, est, à 
compter du 6 septembre 1976, réin-
tégré pour ordre dans son adminis-
tration d'origine et mis à la dispo-
sition d'Electricité de France en vue 
d'y exercer les fonctions de Chef du 
Département « Etudes Générales -
Programmes - Sites - Environnement ». 

Arrêté du 28 juin 1976. 
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information s information s information s information s 

VISITE DE L'USINE DE MORSANG-SUR-SEINE DE LA SOCIETE LYONNAISE DES EAUX Et DE L'ECLAIRAGE , 

LE 16 JUIN 1976 

La sécheresse qui sévit actuellement sur la 
moitié nord de la France rend le traitement 
des eaux de surface et, d'une façon générale, 
l'alimentation en eau potable, particulièrement 
difficiles. 

LA SECHERESSE 
Du 1er décembre 1975 au 30 avril 1976, on a 

relevé à Paris 102 mm de précipitations, ce 
qui constitue la plus faible quantité de pluie 
enregistrée sur cette période depuis 1873, date 
du début des observations... Seule, la période 
1920-1921 qui s'est traduite par une sécheresse 
tristement célèbre en 1921, lui est équivalente. 
Sans augurer de la suite de l'été qui, même 
s'il pleut abondamment, se soldera à l'automne 
par un lourd déficit en eau, nous pouvons dire 
que toutes les conditions sont remplies pour 
un étiage sévère. 

LA DEGRADATION DE LA QUALITE DE L'EAU 
DE LA SEINE 

La baisse des débits est allée de pair avec 
une dégradation de la qualité de l'eau de la 
Seine et une augmentation des difficultés ren-
contrées pour la rendre potable. 

La concentration des éléments nutritifs et 
plus particulièrement des éléments azotés, am-
moniaque, nitrates..., a transformé la rivière en 
un véritable bouillon de culture. 

Les concentrations en ammoniaque ont ainsi 
pratiquement doublé, par rapport à l'année der-
nière. Les matières organiques et surtout les 
algues ont augmenté de façon équivalente. On 
a vu ainsi apparaître dès le début avril un 
métabolite d'algue bleue, la géosmine, dont les 
effets, sans toxicité apparente, sont particuliè-
rement redoutables au niveau du goût de l'eau. 
Des quantités infimes suffisent à lui donner un 
goût prononcé de vase et de moisi. A titre 
indicatif, une concentration de 1 microgram-
me/litre de géosmine donne un seuil de dégus-
tation de 100 environ, et une concentration de 
l'ordre du nanogramme donne encore un goût 
perceptible (seuil de dégustation de 2 environ). 

L'apparition de géosmine est un phénomène 
particulièrement original car, contrairement à 
ce qui s'est vu ailleurs : 

 elle semble ici plus liée à la concentration 
en éléments nutritifs qu'à la température, 

 elle remonte très en amont, en deçà des 
barrages réservoirs, dans une zone où les 
pollutions dues à l'activité humaine sont 
quasiment inexistantes. 

Cette géosmine était déjà apparue au cours de 
la période chaude (fin juillet-début août) de 
l'été précédent. Elle avait déjà créé de sérieux 
problèmes aux traiteurs d'eau et les usines de 
Seine de la Ville de Paris avaient dû sensible-
ment réduire leurs débits. 

Cette apparition de géosmine est pour les trai-
teurs d'eau le phénomène le plus préoccupant, 
car elle est extrêmement difficile à éliminer. 

LES DIFFICULTES DE TRAITEMENT ; LA SOLU-
TION APPORTEE PAR LA FILTRATION SUR 
CHARBON ACTIF. 

L'arsenal de traitements dont disposent les 
usines de Seine leur permet de faire face effi-
cacement à la dégradation de la qualité de la 
Seine sauf, peut-être, en ce qui concerne la 
géosmine. Pour enlever la géosmine, seul le 
charbon actif s'est, jusqu'à présent, révélé ef-
flC3C6 

La SOCIETE LYONNAISE DES EAUX ET DE 
L'ECLAIRAGE a réalisé, depuis plus de cinq 
ans, en collaboration avec la SOCIETE DEGRE-
MONT, des essais exhaustifs sur le traitement au 
charbon actif et la deuxième tranche de l'usine 
de MORSANG-SUR-SEINE, qui utilise la double 
filtration, sur sable d'abord, puis sur charbon, 
avec une ozonation intermédiaire, en est l'appli-
cation la plus spectaculaire. 

MORSANG-SUR-SEINE et les autres usines de 
VIRY-CHATILLON et de VIGNEUX-SUR-SEINE, 
utilisant une technique comparable, se sont, 
jusqu'à présent, montrées comme les seules 

capables de fournir, en cette période difficile, 
une eau de goût satisfaisant. 

Outre la possibilité de mieux traiter l'eau, la 
filtration sur charbon actif nous a permis de 
réaliser des économies spectaculaires sur le 
traitement classique au charbon en poudre. 

CONCLUSION 
Il est donc toujours possible de transformer 

l'eau de Seine en eau potable de qualité et 

sans, pour autant, en augmenter beaucoup le 
prix. La filtration sur charbon actif est, actuel-
lement, la seule technique capable de combat-
tre les mauvais goûts. 

SOCIETE LYONNAISE DES EAUX 
ET DE L'ECLAIRAGE, 
45, rue Cortambert, 

75769 PARIS Cedex 16 
Tél. 870.13.02. 

OTRAVIA 

Aérodrome de 
NANGIS 

B.P. Ne 15 
77370 NANGIS 
Tél. 408.00.09 

408.00.89 

TRAVAIL AERIEN - TRANSPORT - AVIATION GENERALE 

Publicit é aérienn e - Surveillanc e routièr e et agricol e 

Photo s aérienne s - Relais radi o à haut e altitud e 
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et industriels 

Pour tous renseignements : 

C H A M B R E DE COMMERCE ET D ' I N D U S T R I E DE MULHOUSE 
B.P. 80 — 68051 MULHOUSE Cedex — Tél. (89) 45.85.14 — Télex : 881 695 
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RÉPERTOIRE 
DÉPARTEMENTAL 
DES ENTREPRISES 
SUSCEPTIBLES 
D'APPORTER 
LEUR CONCOURS 
AUX ADMINISTRATIONS 
DES PONTS 
ET CHAUSSÉES 

ET A TOUS LES AUTRES 
MAITRES D'OUVRAGES PUBLICS 
PARAPUBLICS ET PRIVÉS 

2 0 CORSE 62 PAS-DE-CALAI S 

ENTREPRISE DE 
TRAVAU X PUBLIC S ET BATIMENT S 

RABISSONI s.a. 
Société anonyme au capi ta l de 100.000 Francs 

Gare de Mezzana - Plaine de Perl 
20000 SARROLA-CARCOP1NO 

SOCIÉTÉ T.P. ET BATIMEN T 

Carrièr e de BALEON E 
Ponte-Bonel lo par AJACCIO 

Tél. 27.60.20 Ajaccio 
Vente d'agrégats et matériaux de viabilité 

Tous travaux publics et Bâtiment 

(Sté 
B E U G N E T 

Nouvelle des Entreprises) 
S.A. au Capital 

TRAVAU X 
53, bd Faidherbe 

de 5.200.000 F 

P U B L I C S 
- 62000 ARRAS 

§ 3 PUY-DE-DOME 

BÉTON CONTROLE DU CENTRE 
191, a. J.-Mermoz, 63-Clermont-Ferrand 

Tél. : 92-48-74. 
Pont de Vaux, 03-Estivareilles 

Tél . : 06-01-05. 
BÉTON PRÊT A L'EMPLOI 

Départ centrale ou rendu chantiers par 
camions spécialisés « Trucks Mixers » 

01 A|N 

Concessionnaire des planchers 
et panneaux dalles « ROP » 

Les Préfabrications Bressanes 
01-CROTTET  R.N. 79 près de Mâcon 

Tél . 29 à Bagé-le-Châtel 

2 6 DROME 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tous travaux routiers 
Route 
26101 
Télex 
Tél. : 

de Mours 
ROMANS - B.P. 9 
: ROUTMIDI 345703 

(75) 02.22.20 

6 7 BAS-RHIN 

EXPLOITATION DE CARRIÈRES DE GRAVIERS 
ET DE SABLES -- MATÉRIAUX CONCASSÉS 

G ravi ère du Rhin Sessenheim 
S.A.R.L. au Capital de 200.000 F 

Siège social : 67-SESSENHEIM 
Tél. : 94-61-62 

Bureau : 67-HAGUENAU, 13, rue de l'Aqueduc 
Tél. : 93-82-15 

0 5 HAUTES-ALPES 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tou s travau x routier s 
Route de Marsei l le - 05001 GAP - B.P. 24 
Télex : ROUTMIDI 430221 
Tél . : (92) 51.03.96 

3 8 ISÈRE 

— CHAUX VIVE 
— CHAUX ÉTEINTE 

50/60 % Ch. Libre 
— CHAUX SPÉCIALE pr enrobés 

20/30 % Ch. Libre 
— CARBONATE DE CHAUX 

(Fil ler Calcaire) 

Sté <*e CHAUX et CIMENTS 
3 8 - S A I N T - H I L A I R E D E B R E N S 

9 3 SEINE-SAINT-DENIS 

s a r i 
F O 

DEVAUDEL 
U R N I T U R E S 

I N D U S T R I E L L E S 
73-75, rue Anselme - 93400 SAINT-OUEN 

Tel 254.80.56 + 

1 3 BOUCHES-DU-RHON E 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tou s travau x routier s 
Zone industr ie l le - 13290 LES MILLES 
Tél . : (91) 26.14.39 
Télex : ROUTMIDI 410702 

39 JURA 

Sté d'Exploitation s et de Transports PERNOT 
P r é f a b r i c a t i o n - B é t o n p rê t à l ' e m p l o i 
Rue d 'A in , 39-CHAMPAGNOLLE Tél. 83 

Sté des carrières de Moissey 
39-MOISSEY 

9 4 VAL-DE-MARNE 

E N T R E P R I S E S 

QUILLERY SAINT-MAUR 
GÉNIE CIV IL — BÉTON A R M É 

TRAVAUX PUBL ICS 

8 à 12, av. du 4-Septembre  94100 Saint-Maur 
Tél . 883.49.49 + 

ENTREPRISE DE MAÇONNERI E 

PHILIPPE S C H I A N O 
Immeuble Méditerranée 

Avenue de la Viguerie - 13260 CASSIS 
Tél. 01.07.00 

5 9 NORD 

Ets François BERNARD et Fils 
MATÉRIAUX DE VIABILITÉ : 

Concassés de Porphyre, Bordures, Pavés en 
Granit, Laitier granulé, Sables. 

50, rue Nicolas-Leblanc - L I L L E 
Tél. : 54-66-37 - 3 8 - 3 9 

FRANCE ENTIÈRE 

Compagnie Générale 
des Eaux 

Exploitation: EAUX 
ASSAINISSEMENT 
ORDURES MÉNAGÈRES 
CHAUFFAGE URBAIN 

52, rue d'Anjou - 75008 PARIS - Tél. 265 i\ M 

52 



œsxpihs^m§K 

t - 31 
«WaW»W8TOÇBSW«P"W 

37r 
Surfac e des panneau x : 65 m 2 
Poid s des panneau x : 2300 kg . 

RINCHEVAL SOISY-SOUS-MONTMORENCY (Val-d'Oise) - Tél. : 989.04.21 + 

TOUS MATERIELS DE STOCKAGE, CHAUFFAGE ET EPANDAGE 
DE LIANTS HYDROCARBONES 

ÉPANDEUSES 
avec ramp e 

— Eure et Loir 
— Jets multiples 

à commande 
pneumatique 

POINT A TEMPS 
— Classiques 
— Amovibles 

— Remorquables 
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Equipemen t épandeu r à transmissio n hydrostatiqu e 
et ramp e à command e pneumatiqu e 

STOCKAGE 
et RÉCHAUFFAGE 

de liant s 

— Citernes 
mobiles 

— Spécialistes 
de l'équipement 
des installations 
fixes 

(300 réalisations) 

DEPUIS 1911, LES ETABLISSEMENTS RINCHEVAL CONSTRUISENT DES MATERIELS D'EPANDAGE 



Salviam/Bru n a créé 

SYSA 

la sécurit é et l'environnemen t de la rout e 

37, rue Anatole-Franc e - 92300 LEVALLOIS-PERRE T - Téléphon e : 757.04.30 
Télex : 620.694 

Direction s Régionale s 

 Bloi s 41007 

21, quai Henri-Chavigny B.P. 745 
Tél. 78.65.95 
Télex 750.153 

 Bordeaux 33440 

Lieu-dit « Le Chêne Vert » 
Ambarès 
Tél. 20.32.28 - 20.33.39 - 20.34.39 
Télex 570.626 

Salviam/Bru n 
Douai 59505 

62-64, rue Lefebvre d'Orval 
B.P. n  113 
Tél. 87.07.10 
Télex 820.122 

Metz 57140 

Chemin des Romains 
B.P. n  16 Woippy-Bellevue 
Tél. 30.31.11 Télex 860.221 

 Nior t 79001 

292, avenue de Limoges 
B.P. n  9 
Tél. 24.19.59 Télex 790.650 

 Orléan s 45400 

Rue du 11-Octobre 
B.P. n  5 Fleury-les-Aubrais 
Tél. 87.76.13 
Télex 760.951 


